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Le Groupe féministe socialiste fut fondé en juillet 1899 par trois 
couturières et une institutrice libre (1). Ce fut le premier effort entrepris 
en France sous la Troisième République pour s'adresser à la masse 
des femmes ouvrières sur une base à la fois féministe et socialiste (2). 
Quoique cet effort ait échoué, ses animatrices principales ont réussi en 
1912 à fonder le Groupe des femmes socialistes qui est encore aujourd'hui 
le groupe féminin du parti socialiste. Leur échec initial peut nous 
instruire sur le problème de la participation féminine au socialisme, 
problème qui ne fut jamais résolu par la SFIO : en 1932, on n'y trouvait 
encore que 2800 femmes, ce qui constituait environ 21% de ses 
membres (3). 

Dans le dernier tiers du XIX: siècle, l'industrie française a connu une 
réelle expansion fondée en bonne partie sur une participation accrue 
de la maind'œuvre féminine. La décennie des années 1890 a vu le plein 
épanouissement du féminisme et du socialisme. Le féminisme fut une 
conséquence du nouveau rôle joué par la femme, le socialisme celle 
de l'industrialisation qui a eu parmi d'autres effets, l'entrée des femmes 
dans la vie active. Entre 1866 et 1901, la population active s'accroît à 
peu près de quatre millions et demi : elle passe de 15 143 000 à 19715 000 
(4). Pendant la même période, le nombre de femmes dans la population 
active augmente de plus de deux millions et passe de 4643000 à 
6805000. Cet accroissement est doublement important : d'abord pour 
l'économie, car les femmes représentent près de la moitié de l'augmen- 
tation de la population active; ensuite, pour la femme elle-même : 





(1) « Appel », L'Aurore, 2 j 
3 juillet 1809. 

(2) «L'Union des Femmes», fondée par Léonie Rouzade en 180, dura 
jusqu'en 184. Elle fonctionna dans le cadre du Parti ouvrier (puis de la 
FTSF) sans s'efforcer d'y attirer les femmes qui n'en faisaient pas déjà 
partie. Sa composition fut nettement bourgeoise. Le Groupe féministe 
socialiste était le premier à faire du prosélytisme. 

G)M. Lours-Lér, L'Emancipation politique des femmes, Paris, 194, p. 


llet 189; La Petite République (ci-après : PR), 





| (4) Toutes ces statistiques sont extraites de l'ouvrage de M. Guriæmr, 
Les Femmes et l'Organisation syndicale avant 1914. Paris, 1966. 
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pour la classe ouvrière, il s'agit de l'accentuation d'une tendance déjà 
existante mais pour les femmes des classes moyennes c'est un problème 
nouveau : pour la première fois elles entrent massivement dans la 
vie active. 


Ces faits apparaissent nettement dans les pourcentages : dans l'indus- 
trie, les femmes constituaient 53% de l'augmentation de la population 
active, mais leur participation totale dans ce secteur n'augmenta que de 
30,25 % à 36,50 % de 1866 à 1901. Les femmes facilitèrent le déplacement 
de la main-d'œuvre masculine de l'agriculture vers l'industrie en 
prenant 80% des nouveaux emplois dans le secteur agricole (5), mais 
dans ce secteur aussi leur contribution totale ne s'accrut que de 
25.95 % à 32,51 % entre 1866 et 1901. 


L'augmentation spectaculaire du nombre des femmes dans l'économie 
sæ fit dans des secteurs traditionnellement tenus par la classe bour- 
geoise : d'une part, le commerce et les banques et, de l'autre, les pro- 
fessions libérales. Dans le secteur commercial et bancaire, le nombre 
des femmes a triplé, passant de 238000 (25,56% de 931000 employés) 
en 1866 à 690 000 (37,85 % de 1 822 600) en 1901. Nous ne possédons aucun 
chiffre pour les professions libérales en 1866, mais en 1896 les femmes 
constituaient 4096 % de ce secteur (sur un total de 338 100) et pendant 
les cinq années 1896-1901, elles occupèrent 35500 des 61500 nouveaux 
emplois, atteignant ainsi un pourcentage de 43,29 % (sur 399600 emplois 
totaux). Ce phénomène était particulièrement sensible, étant donné le 
niveau de ces fonctions dans l'échelle sociale. Il le fut davantage encore 
lorsque, de 1890 à 1900, nombre de femmes entrèrent dans des domaines 
jusqu'alors réservés aux hommes. Apparurent ainsi la première «avo- 
cate», les premières étudiantes de l'Ecole des Beaux-Arts, et plus 
d'une douzaine de « doctoresses » (6). À la fois par leur exemple et par 
leur influence, ces nouvelles titulaires des professions libérales furent 
des propagandistes accomplies du féminisme (7). 


Le féminisme se développa de façon autonome à partir de 1890. En 
1900, il y avait à Paris une douzaine de groupes féministes, plusieurs 
revues et même un quotidien (La Fronde). Deux congrès féministes inter- 
nationaux se réunirent au Palais de l'Exposition universelle de 1900 (8). 
Les revendications de ce mouvement traduisaient bien les traits 
marquants de la situation de la femme, mais surtout ceux qui génaient 


(5) 11 y eut d'importantes réductions dans la pêche et dans les mines et 
carrières qui expliquent que l'augmentation globale n'a pas atteint cinquante 
pour cent, 

(6) J. Cuasrener, Histoire de la Troisième République, Paris, 1955, t. III, 
pe 204. 

(7) Presque toutes les femmes qui gagnaient leur vie et participaient aux 
deux congrès féministes de 1990 exerçaient une profession libérale. Cf. 2 
Congrès International des Oeuvres et Institutions féminines, compte rendu 
des travaux, Paris, 1902, 4 vol.; t. 1, p. 1213; Congrès international de la 
condition et des Droits des Femmes (ckaprès Congrès des Femmes), Paris, 
1901, p. vIEx. 

(8) Ibid. 
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la femme professionnelle : l'absence des droits civiques et politiques (les 
femmes étant mineures devant la loi) et les obstacles à la promotion 
professionnelle (9). L'inégelité des salaires était aussi un sujet de préoc- 
cupation, mais surtout en ce qui concernait des branches professionnelles, 
comme l’enscignement. Les féministes ne s'intéressaient guère aux pro 
blèmes économiques des femmes de la classe ouvrière (du moins avant la 
parution de La Fronde de Marguerite Durand en 1897). Pourtant, les 
ouvrières étaient encore plus exploitées que les ouvriers. Le salaire 
journalier moyen des femmes dans le département de la Seine, dans 
la période 1891-1693, était de trois francs; celui des hommes était de 
6 £ 15 (10). 


Les socialistes, eux, avaient pris à l'égard des femmes un certain 
nombre de positions, sans éviter l'ambiguïté théorique et sans passer 
aux actes. Le deuxième Congrès international de Bruxelles (1891) vota 
une résolution demandant l'égalité absolue des sexes; le Congrès de 
Paris (1900) réaffirma le droit de vote des femmes (11). Mais, au Congrès 
de Zurich (1893), les féministes se virent accusées de négliger le rôle 
des femmes comme mères, parce qu'elles s'opposaient à la législation 
assurant la protection des femmes, législation que le Congrès appelait 
de ses vœux (12). On ne peut donc parler de position d'avant-garde 
quant à l'émancipation des femmes. En 18%, la première tentative 
d'établir un secrétariat international des femmes socialistes échoua (13). 

Quant aux partis socialistes français, s'ils pouvaient se référer à 
l'internationale pour trouver des exemples d'hésitation, ils avaient aussi 
hérité de la résolution vigoureuse du Congrès ouvrier de 1879 (Marseille), 
qui affirme non seulement une égalité absolue formelle, mais aussi 
que «en toutes circonstances les femmes auront comme les hommes 
leur liberté d'action» (14). Néanmoins, dans les années 1890, seuls les 
Allemanistes (POSR) et les Guesdistes (POF) avaient inscrit l'égalité de 
la femme à leur programme, et ce en termes généralement plus faibles 





(9) Congrès des Femmes, p. 294-305. 

(10) M. Gurzæerr, op. cit. p. 11. 

(11) Congrès international ouvrier socialiste tenu à Bruxelles du 16 au 3 
août 891, rapport publié par le secrétariat belge, Bruxelles, 183, p. 88; 
5e Congrès socialiste international tenu à Paris du 23 au 27 septembre 1900, 
compte rendu analytique, Paris, 1901, p. 111. 

(12) Les Congrès socialistes internationaux, Ordres du jour et résolutions, 
publié par le Bureau socialiste international de Bruxelles, Gand, 1902, p. 71. 

(13) G. Haurr, La Deuxième Internationale, 1889-04, étude critique des 
sources, essai bibliographique. Paris, La Haye, 1964, p. 346. 

(14) Séances du Congrès ouvrier socialiste de France, Troisième session, 
tenue à Marseille du 2 au 31 octobre 1879, Marseille, 1879, p. 803-805. Ce fut, 
néanmoins, un triomphe exclusivement personnel pour Hubertine Auclert, 
tout comme celui de Paule Mink au Congrès du Havre un an plus tard. 
(notes de l'éditeur du Journal du Havre, Paris, Musée social). De tels évé- 
nements ne précisent en rien le statut général de la femme dans les partis 
socialistes. 


90 CH. SOWERWINE 


que cœux de la résolution de 1879 (15). Qui plus est, ils semblaient 
estimer, comme l'a dit Hubertine Auclert, l'auteur de la résolution de 
1879, « avoir assez fait en mettant la femme dans leur programme » (16). 
Ils se refusèrent avec obstination à passer aux actes. 


Au Congrès du POSR de 18%, une féministe importante (Mme 
Vincent) demanda qu'on mette à l'ordre du jour du Congrès suivant une 
résolution enjoignant aux candidats du parti «d'introduire dans tous 
les programmes électoraux [..] l'émancipation civile et politique de 
la femme»; ce qui figurait parmi les articles du programme du parti. 
Le comité des résolutions répondit en remettant en question l'article 
du programme sur lequel Mme Vincent s'appuyait (17). En définitive, 
l'article fut maintenu, mais il n'était plus question de l'appliquer. 


Les Guesdistes ne firent guère mieux. Ils élirent Aline Valette au 
Conseil national en 1893, non parce qu'elle était une théoricienne et 
propagandiste émérite, mais pour prouver qu'«on savait la traiter [la 
femme] sur un pied d'égalité (18). C'est seulement en 1897 qu'Aline 
Valette réussit à porter devant un Congrès du POF une motion sur les 
femmes (19). Sa motion était bien plus avancée que les précédentes 
résolutions du POF; trop avancée pour Guesde, qui la fit renvoyer à 
l'année suivante (20). Bien que préparée pour le Congrès suivant, elle 
ne vit jamais le jour. Aline Valette était trop malade pour y veiller (21) 
Aucune autre femme ne remplaça Aline Valette au Conseil national. 





(5) Pour le POSR et les Broussistes, cf. Fédération des Travailleurs 
socialistes de France (POSR), IX: Congrès régional de l'Union fédérative du 
Centre, tenu à Paris du 17 au 26 juin 1888, Paris, 1888, p. 26, 79, 125; FTSF 
(POSR), compte rendu du X: Congrès régional de l'UFC tenu à Paris les 1, 2, 
3 et 5 octobre 189 et les 12.17 mars 18), Paris, 1891, p. 47: POSR, Fédération 
du Centre, compte rendu du XI° Congrès régional de l'UFC tenu à Paris du 
21 août au 11 septembre 1892, Paris, 1892, p. 3%; POSR, compte rendu du 
XIe Congrès national tenu à Saint-Quentin &u 2 au 9 octobre 182, Paris 1893, 
p. $#55. Pour le POF, cf. Jules Guesce, Les Droits de l'Homme, 16 octobre 
1876; Jules Guesde et Paul Lafargue, Le Programme du Parti vuvrier, Paris. 

(6) Le Cri du Peuple, 15 avril 194, Renaud, « Hubertine Auclert ». 

(7) Le Congrès a fini par voter le maintien de l'article avec la phrase 
«émancipation politique », mais il n'a plus été question d'agir dans ce sens. 
POSR, compte rendu du XII° Congrès national tenu à Dijon du 14 au 22 
juillet 18%. Dijon, 1895, p. 45-46. 

(18) La Femme socialiste (craprès FS), décembre 1932, Charles Verecque, 
«Aline Valette». Guesde considérait Valette comme «la seule femme qui 
ait compris le socialisme », ce qui n'indique guère qu'il fût habitué à traiter 
les femmes en égales. Pour les théories de Valette, cf. Socialisme et sexualisme, 
Paris, 1893. 

(9) Pour le texte, cf. Quinzième Congrès national du PO tenu à Paris du 
10 au 13 juilles 1897, Lille, 1897, p. M. La résolution partait de l'idée de 
Valette que la femme était « doublement serve, comme productrice et comme 
reproductrice » 

(20) Archives nationales, F7 13071, Congrès POF, 1897. 

(1) La résolution qui avait été préparée pour le Congrès de 1898 a fait 
appel à toutes les municipalités socialistes pour qu'elles conduisent une 
élection parallèle pour les femmes, et pour qu'elles les consultent au même 
titre que les hommes lors des referendums jusqu'à ce que les femmes 
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11 y avait quatre signataires de l'Appel pour la création du Groupe 
féministe socialiste, mais à l'origine du projet on trouve surtout deux 
femmes : Elisabeth Renaud et Louise Saumoneau. Toutes deux étaient 
issues de la classe ouvrière. La première, qui était née en 1846 dans le 
Doubs, avait travaillé comme son père dans les ateliers d’horlogerie 
Japy avant d'achever ses études (22). Elle obtint son «brevet de capa- 
cité» d’institutrice en 1870 (23), mais elle continua à s'identifier à sa 
classe d'origine, et à afficher une conception morale rigoureuse héritée 
du protestantisme familial (24). Son emploi de gouvernante dans des 
familles de la noblesse russe ne fit que renforcer son esprit républicain 
et développer sa haine du tsarisme. Mariée en 1881 à un imprimeur qui 
mourut en 1886, lui laissant deux enfants et des dettes, elle tint alors 
une pension de famille tout en donnant des leçons de français à des 
étrangers. Elle commença à militer en 18961897, à l'âge de cinquante 
ans, dans le Groupe des étudiants collectivistes et au POS (25). Le 
même hiver, arriva à Paris Louise Saumoneau, couturière poitevine, 
âgée de vingt et un ans et déjà acquise au socialisme. Elle était, elle 
aussi, d'origine ouvrière : son père et son frère travaillaient comme 
ouvriers ébénistes dans de grands ateliers. Louise Saumoneau devint 
bientôt une habituée des « vendredis soirs» chez Elisabeth Renaud et, 
dans une certaine mesure, sa protégée (26). 


Leur renconire aboutit tout naturellement à la création du Groupe 
féministe socialiste, Elles étaient toutes deux préoccupées par la 
double oppression de la femme ouvrière, «exploitée [.…] par le capi- 





obtiennent le véritable suffrage. (Cf. Revue socialiste, 1898 (II), p. 504. Il n'y 
en a aucune mention dans le compte rendu officiel, XVIe Congrès national du 
POF, tenu à Moniluçon du 17 au 2 septembre 1898, Paris, 1898). Valette est 

morte de tuberculose le printemps suivant; cf. Revue socialiste, 1899 (1), 
p. 49144; La Fronde, 23 mars 189. Pour les relations de Valette avec les 
féministes, cf. Archives de la Préfecture de police (ciaprès : APP), B/a 1651, 
20 juin 1895, et dossier Valette, bibliothèque Marguerite Durand (ci-après BMD). 

(22) Correspondance et interview avec la petitefille d'Elisabeth Renaud, 
Mme Suzanne BenoistGuesde. Cf. Jean Longuet, «Elisabeth Renaud», Le 
Populaire, 17 octobre 1932. 

(23) Mme Benoist-Guesde possède le certificat. 

(24) Librepenseuse pendant sa période militante (18951914), elle s'est 
convertie à l'Adventisme du Septième Jour en 1925, à l'âge de soixantedix-neuf 
ans. 

(25) APP B/a 1527, dossier «étudiants collectivistes », 11 mai 1897, 12 
février 189, 9, 2 décembre 1990; AN F7 12490, Congrès POSR 1897; 
« POSR, compte rendu du XV° Congrès national tenu à Paris les 26, 21, 
septembre, 1, 3, 5 octobre 1897, Paris, 1898, p. 3233. Son nom apparaît sur 
la liste des délégués au Congrès du POF de 1897 (compte rendu, p. 26), mais 
le rapport de police ne fait aucune allusion à elle, même dans le débat sur 
la résolution qu'avait proposée Valette. 

(26) Parmi d'autres personnalités socialistes qui fréquentaient ses soirées, 
Longuet cite Lagardelle, Révelin, Morizet, Pierre Dormoy, et les trois enfants 
de Guesde. Léo Guesde s'est marié (en 1908) avec la fille de E. Renaud. 
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talisme, assujettie à l'homme par les lois et surtout par les préjugés », 
ainsi qu'elles le précisèrent dans l'Appel à la création du Groupe (21). 
Elles étaient d'accord aussi pour dire que les conditions historiques 
avaient fait de la femme en général «un être incomplet», «une infé- 
rieure réelle », qui vil dans un état de « passivité dégradante pour elle 
et dangereuse pour le triomphe des revendications sociales (28). « Dange- 
reuse» à cause «de sa double influence : 1° comme compagne de 
l'homme et comme mère de famille; 2 comme ouvrière, comme 
concurrente de l'homme». Dans chacun de ces rôles, l'influence de la 
femme est «néfaste» (2). Dans le premier, parce qu'elle perpétue 
«l'ignorance» et «le cléricalisme», faisant ainsi de l'homme un 
«lâche», et écrasant son esprit de révolte (30). Dans le second rôle, 
parce que les femmes, dans l'ignorance qui est la leur, n'ont aucun 
esprit de solidarité de classe et acceptent des salaires inférieurs à ceux 
des hommes (31). 

Au début de juillet 189, E. Renaud, L. Saumoneau, et deux coutu- 
rières amies de L. Saumoneau (Estelle Mordelet et Florestine Malseigne), 
publièrent leur Appel à la création du Groupe. On était en pleine crise 
politique : le 3 juin, la Cour de cassation avait ordonné la révision du 
procès Dreyfus. Le 23 juin, était constitué le ministère Waldeck-Rousseau. 
Le Groupe, lors de sa réunion constituante le 3 juillet, décida aussitôt 
d'entrer dans la Confédération des Socialistes indépendants, de Jaurès 
et Millerand; il ne fit aucune référence à la crise et fixa une ligne 
politique réformiste (32). I énonça ses buts : 





1 développer les facultés intellectuelles et morales de la femme : 
2 obienir tous les avantages économiques, politiques et sociaux qui 
peuvent apporter une amélioration dans sa situation et augmenter ses 
moyens d'action dans la lutte pour l'émancipation du prolétariat (3) 


Ainsi les réformes étaient vues comme un moyen de renforcer le 
prolétariat et son action dans la lutte de classe, seul moyen de résoudre 
«tous les antagonismes secondaires ». Oeuvrer en faveur de réformes, 
c'est favoriser «la diminution et l'abolition même de tout ce qui fait la 
force de la société capitaliste » (34). Ces termes se rapprochent beaucoup 


(27) « Appel», L'Aurore, 2 juillet 1899. 

(28) E. Renaud au Congrès POSR de 1897 (compte rendu, op. cit, p. 32); 
L. Saumoneau, Les Buts du Groupe (conférence donnée le 17 septembre 1899, 
cf. La Lanterne, 18 septembre 1899, et 12 mars 190, cf. L'Aurore, 12 mars 1600, 
la conférence fut imprimée dans Principes et Action féministes socialistes, 
publications de «La Femme socialiste», sd. 

(29) Les Buts du Groupe. Craprès : Les Buts. 

(30) E. Renaud au Congrès POSR de 1897 (compte rendu, op. cit, p. 32-13). 

(31) Les Buts, p. ®. 

(32)FS, 15 avril 1912 «L'Action féministe socialiste depuis 189» 
(après «l'Actions). 1] y eut deux journaux portant ce même titre, La 
Femme socialiste. E. Renaud était directrice du premier (1901-1902) et L. 
Saumoneau du second (1912-1935). 

(83) FS, mars 1901, « Statuts » 

(34) Ibid. 
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de ceux employés par Jaurès lui-même, dont en effet E. Renaud et L. 
Saumoneau suivirent généralement la ligne (35). 


Pendant l'été et l'automne de 1899, le Groupe eut des difficultés 
à transformer son idéologie réformiste en programme cohérent d'action. 
En septembre, E. Renaud prit la parole sur l'affaire Dreyfus. (Dreyfus 
venait d'être jugé pour la seconde fois et il n'avait pas encore été 
grâcié). Le Groupe décida que son texte serait publié par l'imprimerie 
d'Allemane et qu'il serait diffusé par voie de tracts (36) Ce texte 
était vaguement humanitaire et ne posait pas les problèmes de la 
femme ouvrière. Deux semaines plus tard, le Groupe proposa de faire 
des pétitions réclamant la suppression des conseils de guerre, des 
ordres religieux et de la peine de mort, et la transformation de prisons 
pour jeunes, « Biribi de gosses», en «écoles humanitaires et répara- 
trices » (37). Cet ensemble de réformes hétéroclites pouvait difficilement 
passer pour un programme en vue d'obtenir les «avantages» pour la 
femme ouvrière dont parlait le Groupe. 


Est-ce la confusion du programme ou le fait que la salle était 
«loin [du] Quartier Latin», comme le suggérait E. Renaud ellemême, 
qui provoqua le déclin du Groupe? Toujours estil qu'il périclita dès 
le mois de novembre (38). E. Renaud choisit d'assister au Congrès des 
Organisations socialistes de la Salle Japy (3-8 décembre 1899) mandatée 
non par le Groupe (qui n'avait jamais mis à exécution son projet 
d'adhésion aux Indépendants), mais par le Parti ouvrier calaisien (39). 


(35) Cf. Jaurès : «Pour la préparation de la force prolétarienne [..], 
il importe que ce ne soit pas seulement par des formules, [.] par une pro- 
pagande théorique [….] mais par une série de réalisations, que le prolétariat 
L.] prenne enfin conscience de sa force [..]. Parce qu'il est un parti essen- 
tiellement révolutionnaire, il est le parti le plus activement et le plus 
réellement réformateur.» (Discours de Toulouse, L'Esprit du socialisme, 
Paris (s.d.), p. 7172). Cf. E. Renaud : « J'accepte n'importe quelles réformes 
[..] mais je n'oublie pas le but final qui est la révolution sociale.» (Troisième 
Congrès général des organisations socialistes françaises tenu à Lÿon du 26 au 
28 mai 1901, compte rendu sténographique officiel, Paris, 1901, p. 227). Cf. 
également E. Renaud : Pourquoi les Américains Sont allés à Cuba, Paris, 
Allemane, 1898 (Amsterdam, International Institute of Social History, 
Am 940/50), une défense inqualifiée de «la jeune République ». L. Saumoneau 
écrivait dans sa prose plutôt pourpre que le socialisme est «la lumière que 
nous apercevons à l'horizon et qui guide la marche de l'humanité [...] comme 
l'étoile polaire guide le voyageur [..]. Mais de même que le voyageur, s'il 
se contentait de fixer ses yeux sur son étoile [.] se heurterait à tous les 
obstacles, de même [sans fixer des réformes concrètes] l'humanité brisée et 
meurtrie tomberait agonisante dans l'abime de fange et de boue que forme 
au-dessous d'elle la société bourgeoise.» (Les Buts, p. 56). 

(36) La Lanterne, 18 septembre 1899, «Bulletin social». Le papillon se 
trouve dans le dossier Elisabeth Renaud (ci-après ER), BMD. 

(37) La Lanteme, 7 octobre 189; L'Aurore, 6 octobre 1899. 

(38) Lettre ER À MD, dossier ER, BMD. 

(39) Congrès général des organisations socialistes françaises tenu à Paris 
du 3 au 8 décembre 189, compte rendu sténographique officiel, Paris, 190, 
p. 453. (Cf. CI. WiLLaRD, Les Guesdistes, Paris, 1965, p. 228). 
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Mais le problème du lieu de réunion fut résolu : les Etudiants 
collectivistes trouvèrent une salle au Quartier Latin (23, rue de Pontoise) 
dont ils offrirent l'usage à E. Renaud (40). Le Groupe annonça dans 
la presse socialiste que, à dater de la réunion du 31 décembre, il se 
réunirait chaque dimanche (41). Cette fois, le Groupe essayait de se 
donner une certaine cohérence en établissant un programme fixe : 
chaque semaine une conférence générale était faite par E. Renaud ou 
par L. Saumoneau, parfois par les deux, suivie d'une discussion des pro- 
blèmes d'actualité (42). Des conférences hebdomadaires faites par des 
militantes de ce genre («elles ne souriaient pas beaucoup », rappelle la 
petite-fille d'E. Renaud) auraient pu sembler plutôt rébarbatives, mais 
le Groupe démarra ei les rencontres eurent lieu chaque semaine (43). 

Le problème le plus sérieux pour le Groupe fut de définir sa 
position sur le droit des femmes. Les féministes occupaient déjà ce 
terrain, et en face d'elles il s'avéra difficile de maintenir la double 
analyse faite par le Groupe à ses débuts (l'idée que la femme ouvrière 
était à la fois «exploitée par le capitalisme» et «assujettie à 
l'homme» (44). Le Groupe rencontra les féministes au Congrès de 
septembre 1900, mais le problème des droits de la femme se trouva posé 
dès le printemps de 1909 par trois événements auxquels le Groupe 
s'efforça de répondre. 

Le premier fut le violent débat sur la loi Millerand-Colliard (votée le 
30 mars 1900) (45). Le Groupe soutint le point de vue de Millerand 
puisque la loi de 1852 était et restait «illusoire sans la loi nouvelle », 
les enfants « avant toujours travaillé onze heures et plus», la loi repré- 
sentait « un recul [.] seulement pour arriver à un progrès réel» (46). 
Ceci était tout à fait dans la ligne des Jauressistes, mais le Groupe ajouta 
ce point que les hemmes avaient passé sous silence : 


























(40) APP B/a 1527, « étudiants collectivistes », « Arthur », 2 décembre 1899. 
E. Renaud était liée à Jean Longuet, secrétaire du groupe des étudiants 
collectivistes. 

(41) L'Aurore, 31 décembre 189; La Lanterne, ler janvier 1899. 

(42) Eg. «Les Bagnes militaires» (E. Renaud, 31 décembre 189), «De 
la nécessité de l'action féminine dans la lutte sociale» (L. Saumoneau, 
7 janvier 1900), «Qu'estce que le socialisme ?» (E. Renaud, 14 janvier), « Le 
manifeste du Parti communiste» (E. Renaud, 4 février), «La patrie des 
capitalistes et la patrie des socialistes (E. Renaud, 25 février). 

(43) L'Aurore, T, 14, 21, 28 janvier 1900, 4, 2 février, 4 mars, 1, 15, 22 
avril, 6, 13 mai, 3 juin 1900. L'absence d'annonce n'indique nullement qu’une 
réunion ne s'était pas tenue. 

(44) « Appel ». 

(45) La loi de 1892 prévoyait la journée de dix heures pour les enfants, 
onze heures pour les femmes et douze heures pour les hommes. Elle était 
très difficile à appliquer, vu, que souvent des familles entières travaillaient 
ensemble et coopéraient avec le patron pour cacher les violations des 
inspecteurs. (Cf. Fernand et Maurice Pelloutier, « La Femme dans l'industrie», 
«L'Ouvrier des Deux Mondes, septembre-décembre 1897, p. 113, 129, 165). 
Millerand voulait établir une journée de onze heures pour tous, croyant cela 
plus facile à appliquer. Les Guesdistes répliquaient qu'il ferait mieux d’appli- 
quer la loi de 1892. (Cf. Deuxième Congrès général des organisations socialistes 
françaises tenu à Paris du 28 au 30 septembre 1900, compte rendu sténogra- 
phique officiel, Paris, 1901, < Rapport du Comité général», p. 76; Jaurès, FR 
23, 26 décembre 1899; Lafargue, Le Socialiste, 28 janvier, 4 février 1900). 

(6) L'Aurore, 21 janvier 1900; FS, mai 1914, « L'Action ». 
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Quant à la femme, il y à un avantage indiscutable à ce qu'elle 
soit assimilée à l'homme dans l'effort du travail, attendu que le 
grand nombre de femmes que le capitalisme a industrialisées ne 
doivent pas être différenciées de l'homme parce que cela aggrave 
l'état d'infériorité auquel les ont réduites les lois et les préjugés qu'ont 
accumulés des siècles d'ignorance (47). 


Leur position coïncidait avec celle des féministes, qui s'opposaient aussi 
à la législation protégeant les femmes. 

Plus tard, au printemps, le Groupe eut à affronter des circons- 
tances qui mirent à l'épreuve sa croyance dans la solidarité de classe 
entre les travailleurs des deux sexes. En juin, commença une grève 
d'ébénistes exigeant «l'exclusion des femmes des travaux d'ébénis- 
terie » (48). La grève continua en juillet. Le Groupe en prit connaissance 
et vota unc résolution (le 8 juillet) qui expliquait aux grévistes qu'il 
valait mieux encourager les femmes à se syndiquer : 

Il ne peut être fait droit à leur demande parce qu'il serait 
profondément injuste d'empêcher les femmes de gagner leur pain et 
celui de leur famille, et aussi parce que la force qui domine tout, 
c'est-àdire l'intérêt capitaliste, est aussi de faire travailler la femme. 
Pour éviter la concurrence que leur fait la femme, les travailleurs n'ont 
qu'un moyen: lui faire comprendre que son intérêt est de se syndiquer 
et de demander ensuite un salaire égal à celui de l'homme pour un 
travail égal (49). 


Là encore leur attitude coïncidait avec celle des féministes, pour qui la 
revendication «à travail égal salaire égal» était presque aussi impor- 
tante que celle du droit de vote. 

Le droit de vote fut le troisième problème posé, quoique indirec- 
tement, au printemps 1900. Sur ce point, le Groupe n'avait pas l'atti 
tude des féministes. Leur position ambiguë reflétait bien une divergence 
d'opinion entre E. Renaud et L. Saumoneau. Pour la première, la 
femme ouvrière était « l'esclave de l'esclave», mais les femmes bour- 
geoïses, qui sont «esclaves des maîtres […] n'en sont pas moins 
serves» (50). Cela impliquait pour E. Renaud la possibilité au moins 
théorique de faire des alliances avec les féministes, possibilité que 
L. Saumoneau rejetait d'avance. Pour elle, «l'antagonisme des sexes 
m'est que secondaire», c'est «l'antagonisme des classes» qui en est 
la source (51). Même si les féministes ont souvent « d'excellentes inten- 
tions [.], elles veulent conserver leurs privilèges de classe », dont l'abo- 
lition est la condition première de l'émancipation des travailleurs des 
deux sexes (52). Ce raisonnement conduisait L. Saumoncau à adopter 


(47) Ibid. 

(48) PR, 18, 25 juin 1900, « Les Grèves ». 

(49) FS, juillet 1914, « L'Action ». 

(50) «La Femme au XX: siècle, conférence faite à l'HOtel des Sociétés 
savantes le 28 octobre 1897 » (L'Humanité nouvelle, mars 1898, p. 37-44, avril 
1898, p. 454464), p. 338. Cette conférence a été publiée en brochure par 
Allemane (Paris, 1898, APP B/a 1651, « Boudin », 7 juillet 1898). 

(SI) Les Buts, p. 5 

(52) Ibid, p. 1. 


96 CH. SOWERWINE 


des positions de fait très proches de celles de nombreux radicaux et 
socialistes, Ceuxci étaient prêts à inscrire les droits des femmes à leurs 
programmes ; ils l'étaient moins à travailler pour la réalisation de ces 
droits (du moins, disaientils en s'en excusant, jusqu'après la prochaine 
élection). Le plus souvent, ils craignaient l'influence cléricale (53). L. 
Saumoneau écrivait : 





Mais nous, femmes du peuple [par opposition aux féministes bour- 
geoises], nous manquerions à tous nos devoirs, et envers la femme et 
envers l'humanité, si nous cherchions uniquement à faire sortir Ja 
femme du cercle étroit où elle est enfermée pour la jeter ignorante dans 
la mélée sociale (54). 


Néanmoins, l'Appel pour la création du Groupe mentionnait le 
mouvement féministe, 


réclamant pour la femme les droits dont les hommes jouissent depuis 
longtemps. Mais tout en reconnaissant la légitimité de ces reven- 
dications, nous jugeons, par la situation du prolétariat masculin, 
ce que serait la situation du prolétariat féminin après ces réformes 
ct nous n'y trouvons pas notre idéal (55). 


Il est donc correct de revendiquer ces droits, quelque insuffisants qu'ils 
soient, car ils constituent une étape vers l'émancipation, tout comme 
la République, malgré ses imperfections, est «la base de tout progrès 
social» (56). La logique voudrait que le Groupe ait soutenu ces reven- 
dications tout en soulignant leurs insuffisances, comme Jaurès appuyait 
les radicaux dans leurs réformes tout en expliquant que ces dernières 
étaient inadéquates. En pratique, pourtant, la position ambiguë du 
Groupe sur la capacité politique de la femme les freina plutôt. 

Les antidreyfusards s'engagèrent à fond dans la bataille électorale 
de mai 1900. En réaction, le Groupe définit ces élections comme une 
lutte entre les forces «du progrès social» et les partisans de + toutes 
les réactions qui, sous le couvert du nationalisme, ne cherchent qu'à 
fortifier la puissance militaire » (97). Les élections présentaient donc un 
intérêt particulier pour les femmes, «les adversaires irréductibles du 
militarisme, qu'elles regardent comme un instrument de perversion pour 
la jeunesse et le plus puissant obstacle au développement des idées de 
solidarité ». Mais, au lieu d'en venir à demander le vote pour les 
femmes, la résolution demandait seulement aux hommes, «au nom de 
la solidarité humaine», de se souvenir «que si les femmes votaient, 
elles voteraient contre les candidats nationalistes de toutes nuances ». 


(53) Cf. par exemple, Madeleine PELLETIER, « Le féminisme à la Chambre», 
Documents du Progrès, septembre 1911, p. 16-158. 

(54) Les Buts, p. 1 

(55) « Appel», op. cit. 

(56) L'Aurore, 22 avril 190. Guesde et Lafargue ont en effet tiré cette 
conclusion des mêmes prémisses. (Programme du P.O., p. 60). 

(57) FS, juin 1914, « L'Action ». 
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Aux femmes on demandait d'euser de leurs droits de femme et de 
mère pour faire pénétrer leur idée dans l'esprit des électeurs » (58). 

Ces ambiguités sur l'émancipation politique de la femme ne se 
dissipèrent que dans la confrontation avec les féministes au Congrès 
international de la Condition et des Droits des Femmes. Le Groupe 
diseuta du Congrès à sa réunion du 22 avril et, le lendemain, Louise 
Saumoneau écrivit à Marguerite Durand, secrétaire du Congrès, pour 
demander l'admission du Groupe au Congrès. Après quelques échanges 
confus, qui ne firent que renforcer l'hostilité de L. Saumoneau envers 
les féministes, le Groupe fut admis au Congrès (59). Le 12 août, le 
Groupe désigna L. Saumoneau, E. Renaud et deux autres membres comme 
ses représentants au Congrès (60). 





Ce Congrès était, dans une large mesure, l'œuvre personnelle de 
Marguerite Durand. Actrice devenue journaliste puis féministe, «l'an- 
cienne muse du boulangisme », la fondatrice du cimetière de chiens à 
Asnières, utilisa sa fortune pour créer en décembre 1897 «La Fronde, 
journal quotidien, politique, littéraire [.], dirigé, administré, rédigé 
et composé par des femmes » (61). La Fronde était radicale (62), ant 
cléricale (63), et dans une certaine mesure progressiste sur le plan social 
les « Frondistes » préconisaient la formation de syndicats féminins (64), 





(58) Ibid. Cet appel à l'utilisation des subtilités féminines n’est point dans 
les caractères austères d'E. Renaud et de L. Saumoneau. Ce fut peut-être 
l'œuvre des nouvelles adhérentes, assez nombreuses après le « grand meeting » 
que présida Allemane. (CF. L'Aurore, 12 mars 1900). 

(59) LS à MD, 23 avril, 9 mai 190, dossier LS, BMD. Tandis que les 
lettres de Mme Renaud à Mme Durand étaient d'un ton cordial, celles de 
L. Saumoneau étaient d'une sécheresse frisant parfois l'impolitesse, surtout 
la dernière, dans laquelle elle se plaint qu'on lui ait envoyé une adhésion à 
titre individuel au lieu d'une pour le groupe. 

(60) La Lanterne, 21 août 1900. Le Groupe nomma aussi «les citoyennes 
Allemane et S. Baduel». S. Baduel était la fille d'E. Renaud (qui avait repris 
son nom de jeune fille pour ses activités de militante). Il ny a pas d'indi- 
cation permettant de savoir si elles y sont allées. (Le compte rendu du 
Congrès des femmes ne donne pas de liste des délégués). 

(61) En-tête de La Fronde. 

(62) Séverine, dont le dreyfusisme sentimental ne présentait aucun danger 
pour la propriété, écrivait chaque jour ses « Notes d'une Frondeuse». (Ces 
articles ont été recueillis dans Vers la lumière, Paris, 1900). À côté se 
trouvaient souvent les commentaires de la réactionnaire Clémence Royer. 
(Royer encourut la colère de L. Saumoneau par un article dans lequel elle 
parlait des mineurs en grève comme «des gens dominés par l'esprit de caste 
[. et dont la culture d'esprit n'est pas à la hauteur des problèmes qu'ils 
vont résoudre en aveugles ». La Fronde, 23 octobre 1901). 

(63) Cf. par exemple, La Fronde, 26 janvier 190, «Lettre au Clergé 
français ». 

(64) Cf. La Fronde, 17, 24, 30 janvier 190, «Salaires et Misères de 
Femmes », la réponse de Maria Pognon au livre du même titre par le comte 
d'Haussonville (Paris, 1900). 
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mais d'un point de vue purement corporatiste, qui répugnait à E. Renaud 
et à L. Saumoneau (65). M. Durand ellemême avait fondé trois syn- 
dicats féminins, les entretenant par des dons importants; et elle 
fournissait généreusement des fonds à un quatrième syndicat (66). Les 
trois premiers regroupaient des employées de La Fronde. Il s'agissait 
donc de syndicats jaunes, d'autant que Marguerite Durand en gardait 
le contrôle réel (67). 

Quand, sur la demande d'Elisabeth Renaud, La Fronde publia l'Appel 
du Groupe, un commentaire d'esprit corporatiste l'accompagnait : 

Le féminisme socialiste, surtout économique, rendra à la cause 
de très grands services en complétant en quelque sorte, celui qui se 
préoccupe des réformes à apporter à la législation. À ce point de vue, 
nous ne pouvons que nous féliciter de la nouvelle création (68). 


Ces remarques délimitent pour le groupe une sphère d'action subor- 
donnée à celle de La Fronde. E. Renaud et L. Saumoneau montrèrent 
au Congrès qu'elles n'avaient pas l'intention de s'en tenir la. 

Le Congrès s'ouvrit le 5 septembre 1900. Les cinq cents délégués 
comprenaient beaucoup de femmes riches et élégantes, ainsi que 
plusieurs députés et des représentants de six gouvernements, dont la 
présence semblait signifier la reconnaissance officielle du féminisme. 
Pour la première fois, les féministes essayèrent de répondre aux 
problèmes des femmes ouvrières : le Congrès comptait parmi ses délé- 
gués plusieurs personnalités connues comme socialistes. La presse réac- 
tionnaire accusa d'ailleurs Mme Durand d'avoir laissé les socialistes 
prendre en main le Congrès et même la commission d'organisation 
Mais elle savait très bien ce qu'elle faisait : 





Le féminisme n'a jamais d'embryon que dans la classe ouvrière. 
Les ouvrières ont seules encore montré de la bravoure : [..] ce sont elles 
qui feront la révolution pour leurs sœurs bourgeoises Mais que 
peuvent des bras qui s'agitent quand des cerveaux ne les guident 
pas ? Ma constante préoccupation a été et sera d'intéresser à la cause 
féministe celles qui savent, qui raisonnent, dont l'instinct n'est pas le 
seul guide, qui sont capables de semer la bonne parole (69). 





Les socialistes membres de la commission d'organisation étaient 
tous choisis en fonction de cette « préoccupation» : ious étaient amis 
ou protégés de Mme Durand. René Viviani entretenait avec elle les 
meilleurs rapports. On pouvait compter sur lui pour aplanir toute 
différence idéologique (70). Marie Bonnevial était secrétaire du syn- 
dicat de l'Enseignement : son engagement syndical l'emportait sur ses 
préoccupations socialistes, qui furent en tout cas du genre corpo- 
ratiste; collaboratrice régulière de La Fronde, elle était — avec Mme 


(65) FS, juin 1901, « Organisation syndicale des ouvrières ». 

(66) La Fronde, 16 mars 189, 13 janvier, 9 mars 1900; dossier Syndicats, 
BMD. 

(67) APP B/a 1651, « Foureur», 2 décembre 190. 

(68) La Fronde, 2 janvier 1900. 

(6%) La Fronde, 14 septembre 190, «Après le Congrès ». 

(70) 11 avait assuré l'ouverture d'ateliers féminins à l'Ecole des Beaux 
Arts, une cause célèbre de La Fronde (8 février 1900). 
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Durand — viceprésidente de la Ligue française des Droits de la 
Femme (71). Stéphanie Bouvard, sa mère et sa sœur animaient à elles 
seules le syndicat des ficuristes-plumassières. Le syndicat dépendait 
largement des dons de Mme Durand, qui pouvait donc croire acquis le 
soutien de Mlle Bouvard (72). 


Les deux autres membres socialistes de la commission étaient 
plutôt des humanistes-utopistes pour qui les Congrès socialistes étaient 
autant de bonnes œuvres. Mme Vincent, une riche bourgeoise d'Asnières, 
occupait ses loisirs dans les Congrès. De 1897 à 1899, elle assista à 
treize Congrès divers, y compris un Congrès socialiste (celui du POSR 
en 1897) et cinq « pour la répression de la traite des blanches » (73). De 
même, Caroline Kauffmenn, bien que s'étant associée avec Paule 
Minck dans ses activités féministes, n'était pas pour autant socialiste (74). 
Telles étaient les cinq membres de la commission qui pouvaient être 
accusées de socialisme. 


En quatre jours de réunion, le Congrès examina un par un quelque 
soixante vœux préparés par la commission. Il en adopta la plupart, 
en amenda certains, en rejeta quelqueuns, et en ajouta d'autres de 
moindre importance (75). Plus d'un tiers traduisaient les griefs clas- 
siques des féministes et traitaient de problèmes de peu d'intérêt pour la 
femme ouvrière, tels le divorce, les droits de propriété de la femme 
mariée, etc. Un autre tiers traitait de l'éducation (le but étant «de 
préparer dans le monde de la pensée la victoire définitive du bon sens 
et de la science, en un seul mot, de la raison »). Les autres vœux concer- 
naient le vote des femmes, leur accès aux charges publiques et la 
situation de la femme ouvrière. 


C'était en s'appuyant sur les vœux concernant les femmes ouvrières 
que Marie Bonnevial, rapporteur de la commission d'organisation, 
prétendit que les féministes avaient adopté «les solutions socialistes ». 
Elle énuméra : 





(71) Elle a pris la «Tribune du Travail» d'Aline Valette — malade — en 
novembre 1898. La rubrique paraissait tous les deux jours. Elle encourageait 
la modération dans les luttes ouvrières et soutenait Millerand — et les 
autorités en général — en recherchant des compromis. (Elle appelait 
Millerand «un homme de cœur). Cf. son intervention, Congrès général 1901, 
op. cit, p. 163-166. 

(72) Dossier Syndicats, BMD. Ce dossier comprend une riche corres 
pondance entre Mme Bouvard et Mme Durand. 

(73) MS autobiographique, dossier Vincent, BMD. Elle a hérité des 
tendances saint-simoniennes de son père, mais c'était là tout son socialisme, 
malgré sa participation aux Congrès du POSR, 1692, 1693, 14, et du POF 1893. 

(74) Mme Kauffmann était la fondatrice de la Ligue féminine de culture 
physique (cf. C. Kauffmann et P. Mink, Importance de l'Education physique 
scientifique, Paris, 189). Elle a succédé à Eugénie PotoniePierre comme 
secrétaire de La Solidarité des femmes en 188. Ce groupe mériterait un 
article À part. Il n'était point socialiste, malgré la présence de Paule Mink, 
dont l'action ici se bornait entièrement au féminisme. (Cf. dossier Groupe la 
Solidarité des femmes, Potonie-Pierre, Rouzade, BMD). 

(75) Congrès des Femmes, p. 295305 (liste complète des vœux présentés 
et de l'action entreprise). 
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La journée de huit heures ; 

La fixation d'un minimum de salaire; 

L'établissement des prix de séries : 

La nomination des inspectrices du travail par les syndicats 
ouvriers ; 

L'extension de cette protection [les lois de 1892 et 1900 (loi Millerand- 
Colliard)] aux employés, aux domestiques ; 

Une surveillance efficace pour garantir les droits des mineurs, 
domestiques et employées (76). 


Si une telle analyse était correcte, il serait difficile d'expliquer 
comment le Congrès provoqua l'hostilité du Groupe à l'égard des 
féministes. Mais M. Bonnevial n'était pas consciente du véritable carac- 
tère de ces vœux et de la barrière de classe érigée dans le Congrès 
que E. Renaud et L. Saumoneau, elles, percevaient et dont elles étaient 
souvent froissées. 

Le Congrès n'adopta pas telle quelle la revendication du salaire 
minimum. En fait il rejeta un amendement qui proposait que le 
salaire atteignit eun minimum permettant au travailleur donnant selon 
ses forces de recevoir selon ses besoins » (77). Mme Bonnevial semblait 
considérer que l'établissement des prix de série impliquait automa- 
tiquement un salaire minimum (ce qui n'était pas la même chose). On 
adopta, il est vrai, un vœu pour la journée de huit heures, mais peu 
de délégués avaient compris la signification de ce geste. En tout cas, 
le vœu fut adopté sans discussion. De plus, le vœu sur l'extension des 
lois de 1892 et 1900 impliquait l'acceptation de leurs termes (journée 
de dix heures prévue pour 1904). Il y avait très peu de déléguées qui 
employaient elles-mêmes des ouvriers (bien que vraisemblablement 
beaucoup aient eu des maris patrons) ; la question industrielle leur était 
étrangère et leur vœu pour la journée de huit heures était plutôt un vœu 
pieux. Leur bienveillance ne s'étendait pas jusqu'à leurs propres domes- 
tiques. 

Le vœu «que le travail des domestiques fût assimilé à celui des 
employées et ouvrières quant aux conditions de repos et d'hygiène » 
donna lieu au débat le plus dur du Congrès. L'extrait ci-dessous rend bien 
et les réserves des déléguées et l'antagonisme de classe qui en découlait : 

Mme Wiggishoff, — Nous avons toutes raison; mais il me semble 
que nous ne trouvons pas le moyen pratique de protéger les bonnes. 
Vous demandez un jour complet de repos. Mais où ces petites filles de 
quinze ou seize ans iront-elles ? 

Mme Renaud. — Chez vous. 

Mme Wiggishoff. — Alors j'aurai préparé le déjeuner à ma bonne ? 
Je ne suis pas une sainte et il est fort probable que son déjeuner ne 
sera pas prêt. Cela n'est pas pratique (78). 





Ce vœu fut tout de même adopté, mais à une faible majorité. Le Congrès 
se fit encore plus réticent pour l'amendement, «et quant aux mineures, 


(76) M. Bonnevial, MS, 1900 (11), p. 512 et p. 547. 

(77) Congrès des Femmes, p. 4244. 

(8) Ibid, p. 15:16. NB. Le débat occupe quatre pages du compte rendu 
imprimé. 
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qu'elles soient soumises à l'inspection visant les heures du travail», 
Mme de Sainte-Croix évoqua le spectre de la prostitution : «Lorsque 
vous protégerez les mineures, personne ne voudra plus les employer 
et ce sera une quantité de filles que vous livrerez à la prostitution » (79). 
Néanmoins il passa aussi, «après deux épreuves déclarées douteuses 
par le bureau», par un vote de 110 contre 10, ce qui n'est guère une 
prise de position claire pour un Congrès de cinq cents membres. 

La question des domestiques mettait en relief une différence de 
classe qui génait beaucoup E. Renaud : elle rappela aux déléguées 
qu'elles ne savaient pas ce que c'était de travailler pour quelqu'un 
d'autre, alors qu'ellemême le savait, «moi qui ai travaillé chez les 
autres, et qui ai vécu ces humiliations » (80). Les différences de classe 
apparurent dans d'autres circonstances. Quand Stéphanie Bouvard (81) 
(qui, elle, était une ouvrière) proposa «une rente à toute ouvrière [..] 
âgée de plus de cinquante ans, qui à travaillé plus de trente ans», 
l'opposition fut d'une véhémence particulière : 

Mme Marguerite Durand, secrétaire générale, — Je crois que la loi 
sur les reuraites ouvrières répond au vœu de Mlle Bouvard et que, par 
conséquent, il n'est pas nécessaire d'émettre un vœu spécial. 


Mme la Présidente [Maria Pognon]. — Mlle Bouvard connait-elle 
ce projet de loi? 
Mlle Bouvard. — Je le connais parfaitement [.] Dans le projet de 


loi, ce n'est pas la société ellemême qui fournit la retraite, c'est le 
travailleur lui-même 

Mme Marguerite Durand, secrétaire générale. — Mlle Bouvard 
confond la question des retraites ouvrières avec celle des pensions 
pour la vieillesse. Eh bien! je le répète, au Parlement on se préoccupe 
de ces questions et nous n'avons pas, par conséquent, à nous en 
inquiéter […]. C'est, je crois, le projet de M. Bauquier. 

M. Bauquier, député du Doubs. — La caisse des retraites pour les 
invalides du travail fait l'objet des préoccupations de la Chambre 
depuis de longues années [.…]. Par conséquent, j'estime que, pour le 
Congrès, il est inutile de s'éterniser sur ces questions qui auront une 
solution prochaine devant le Parlement (82). 








En fait, Mile Bouvard avait raison. La loi sur les pensions (qui ne fut 
d'ailleurs votée qu'en 1910) prévoyait un prélèvement sur les salaires. 
M. Bauquier ne parlait pas de cette loi, mais de la loi sur les invalides 
du travail — une tout autre question que celle soulevée par Mlle 
Bouvard —, Une telle réaction, un tel mépris envers Mlle Bouvard met 
donc en évidence les oppositions de classe qui se manifestaient dans 
le Congrès. 

E. Renaud ne fut guère mieux accueillie, malgré son âge et ses 
talents d'oratrice. La doctoresse Edwards-Pillet conseillait aux ouvriers 
de se marier jeunes. E. Renaud rétorqua : « Leur salaire ne leur permet 
pas de le faire». La doctoresse répliqua : 





(79) Ibid, p. 77-18. 

(8) lbid, p. 73. 

(1) Elle est devenue pendant la guerre de 1914-1918 la collaboratrice prin- 
cipale de L. Saumoneau dans sa campagne pacifiste. Cf. AN F7 12891 (1); 
FT 13349, APP B/a 1535. 

(82) Congrès des Femmes, p. 95-96. 
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Je reconnais qu'en effet la situation économique est des plus 
difficiles. Les jeunes hommes de vingt à vingtcinq ans qui ne sont 
pas mariés prennent des habitudes de dépenses, ils vivent au café, 
boivent l'absinthe, l'apéritif, et ont ensuite des femmes; mais ces 
femmes. il faut qu'ils les paient, et l'argent qu'ils dépensent ainsi, ils 
le dépenseraient beaucoup plus utilement dans l'intérêt de leur 
femme et de leurs enfants (83) 


E. Renaud de répondre : « L'ouvrier n'entretient pas de maîtresse ». 
Puis, frappée par cette grotesque incompréhension, elle s'adressa à 
l'ensemble des délégués comme à autant de représentants de la bour- 
geoisie : «Vous ne pouvez pas reprocher au prolétaire d'aller au 
cabaret, car vous ne lui avez laissé que cela». 

Le Congrès s'opposa à E. Renaud chaque fois qu'elle s'éloignait 
d'une position humanitaire. Sur le premier vœu, qui exigeait que l'Etat, 
à titre d'exemple, paya un salaire égal à l'homme et à la femme, elle 
proposa un amendement dont le rejet ne fut guère surprenant : 

Mais, considérant que toutes les administrations nationales de notre 
République capitaliste, de même que les patrons capitalistes, n'accor- 
dent jamais rien aux salariés que lorsque ceuxci sont une force, le 
Congrès invite les intéressés à se syndiquer, seul moyen d'arriver au 
résultat désiré (44). 


D'autre part, le Congrès vota, malgré ses objections vigoureuses : 


Qu'un séjour d'un mois minimum dans les hôpitaux [..] soit imposé 
[c'est ce mot qui mécontenta E. Renaud) à la mère qui, après son 
accouchement, ne pourra justifier de moyens d'existence pour elle et 
son enfant; cette mesure ayant pour but de supprimer tous les 
secours d'argent [..] qui profitent trop rarement à la mère et à 
l'enfant (85). 


Cela impliquait que les pères ouvriers iraient boire les secours donnés 
à la mère. Ce genre de condescendance envers les ouvriers blessait 
profondément E. Renaud. Ce même esprit se manifestait dans un vœu 
pour un plan d'épargne obligatoire pour les jeunes travailleurs, qu'E. 
Renaud réussit à faire repousser par ces menaces aussi fortes qu'obs- 
cures : 
Nous, socialistes, nous serions obligés de nous en faire une arme 
pour combattre la classe bourgeoise, nous vous le disons franche- 
ment (86). 


C'est peutêtre plus par le ton de ses discours que par le succès de 
ses résolutions que Mme Renaud marqua le Congrès. L'Aurore la pré- 
senta comme «une des plus influentes oratrices » (87). Elle fit en tout 
cas forte impression sur Mme Pognon, présidente du Congrès et 
proche collaboratrice de Mme Durand. (Maria Pognon était Présidente 


(83) Ibid, p. 113. 
(84) Ibid, D. 44. 
(85) Ibid, p. 2%. 
(86) Ibid, p. 271. 
(87) L'Aurore, 9 septembre 1900. 
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de la Ligue française pour le Droit des Femmes, dont Marie Bonnevial 
et Marguerite Durand étaient viceprésidentes). Dans son discours de 
clôture, Mme Pognon déclara : 


C'est pour nous un chagrin profond de constater ce que malheu- 
reusement nous constatons quelquefois : c'est que les ouvrières se 
croient et veulent se croire les ennemies des bourgeoises. Les bour- 
geoises, quant à nous, ne sont pas les ennemies des ouvrières, elles 
sont leurs amies. (Applaudissements répétés). Je sais qu'il y a un 
certain parti qui prêche la lutte des classes : eh bien! je blime ce 
parti, je n'admets pas la lutte des classes, j'admets l'union des classes ! 
(Bravos). Ceux qui préchent la haine font une mauvaise besogne : 
la haine peut détruire, l'amour seul peut édifier : (Vifs applaudisse- 
ments) […J. Nous vous tendons la main, loyslement, en tout cœur 
sie] ; pourquoi ne voulez-vous pas la serrer et êtes-vous venues parfois 
ici faire une opposition systématique parce que vous êtes des ouvrières 
ct que vous nous appelez des bourgeoises ? (Applaudissements. Mme 
Renaud proteste). Je n'ai pas dit cela pour vous, Mme Renaud, mais 
j'ai vu ce qui se passait dans la salle (88). 


M. Bonnevial déclara que ce discours avait «dignement clôturé 
[le Congrès] par l'affirmation des sentiments pacifiques de ses mem- 
bres » (89). 

L. Saumoneau fut encore renforcée dans sa méfiance à l'égard des 
féministes bourgeoises. E. Renaud, qui ne s'y attendait pas, fut profon- 
dément choquée. Elles adressèrent une note de protestation à La 
Petite République qui reprit le langage de L. Saumoneau, comme si, 
après l'incident, E. Renaud lui avait donné raison : Mme Pognon a 
«tenu à terminer le Congrès, comme toute assemblée bourgeoise qui 
se respecte, par une diatribe contre le socialisme» (90). En rendant 
compte du Congrès au Groupe, L. Saumoneau déclara que le discours 
avait 








marqué beaucoup mieux que nous aurions pu le faire nous-mêmes la 
barrière qui sépare le féminisme bourgeois du féminisme socialiste. 
{Le Congrès avait montré] le désir qu'ont beaucoup de personnalités 
féministes d'entraîner les femmes du peuple derrière elles, [ce quil 
constituerait un très grand danger (91). 


Le Groupe répondit par une résolution vigoureuse affirmant qu'il 
serait «puéril de nier» la lutte des classes et rappelant aux femmes 
du peuple que 

leur émancipation individuelle ne peut être que le résultat de l'éman- 
cipation économique de la classe ouvrière tout entière et que, par 


(88) La Fronde, 12 septembre 1900. 

(89) Bonnevial, MS, 1900 (II), p. 548. 

(90) PR, 14 septembre 1900, «Le Congrès féministe», Mme Durand ré 
pondit en coupant les passages offensants du compte rendu imprimé. Cf. 
Congrès des Femmes, p. 20-291: cf. La Fronde, 12 septembre 1900. 

(91) FS, févriermars 1932, «Vieux papiers. Les réformes ouvrières au 
Congrès féministe». Cette conférence a été prononcé à la réunion du 15 
octobre 1900. (La Lanterne, 15 octobre 1900). 
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conséquent, elles ne doivent pas abandonner le terrain de lutte de 
classe qui leur est propre, pour courir après une émancipation [..] 
chimérique sur le terrain bourgeois (92). 


Après ces événements et jusqu'au déclin du Groupe, E. Renaud accep- 
ta le point de vue de L. Saumoneau, qui devint de plus en plus violente 
à l'égard de l'ingérence des féministes bourgeoises parmi les femmes 
ouvrières, pendant qu'en réalité se réduisait le risque (jamais très 
réel) de voir les féministes accaparer une partie de la clientèle 
ouvrière (93). Rien, dit L. Saumoneau un an plus tard au Groupe, ne 
pouvait «leur permettre de franchir le fossé qui sépare le prolétariat 
tout entier de la bourgeoisie capitaliste»; et elle mettait le Groupe en 
garde contre «le danger» de se laisser prendre par «la phrase men- 
songère : Emancipation de la femme » (94). Ainsi les féministes progres- 
sistes du courant de Mme Durand devinrent pour L. Saumoneau, comme 
les socialistes pour les communistes d'une autre époque, «leurs adver- 
saires naturels ». Dès 1902, L. Saumoneau les classait même parmi les 
réactionnaires : 





Le mouvement des femmes nationalistes, quoiqu'il ne se pose 
pas sur le terrain des revendications féministes, est une des fractions 
du féminisme bourgeois. Le féminisme socialiste, qui est l'adversaire 
de toutes ces fractions, qui sont d'ailleurs unies sur le terrain de la 
propriété bourgeoise, les combattra toutes indistinctement, comme il 
l'a toujours fait (95). 


La position ambiguë du Groupe quant aux droits des femmes se 
trouva done résolue par leur attitude envers les féministes qui se 
posèrent d'abord en championnes de ces droits, Le Groupe ne prit 
jamais plus le risque d'être, comme Marie Bonnevial, « quelques indi- 
vidualités socialistes égarées dans ce mouvement bourgeois », ni d'écouter 
«la phrase mensongère : Emancipation de la femme». Désormais elles 
s'engageaient à agir seulement à l'intérieur du parti socialiste. Pourtant 
elles savaient que le Parti ne serait pas pour elles un lit de roses : leur 





(92) PS, 19 octobre 1900, « Tribune féminine» (ciaprès « TF+). 

(93) Mme Durand perdit l'essentiel de son influence sur les milieux 
ouvriers dans l'année qui suivit le Congrès, en grande partie à cause de deux 
incidents : l° son attaque contre le syndicat des femmes de lettres et 
d'artistes que l'on essayait de créer. Le syndicat, offensé par la référence 
qu'avait fait Mme Durand à des «grues de caféconcert», l'a injuriée dans 
un autre journal; Mme Durand lui intentat un procès et obtint 2000 francs 
et quinze jours de prison pour l'éditeur; 2 le fait qu'elle se soit identifiée 
avec des jaunes : lors d'une grève de typographes à Nancy, elle encouragea 
les membres de son syndicat des femmes typographes à prendre du travail à 
Nancy. Elle raisonnait ainsi : comme le syndicat masculin n'admettait pas 
les femmes, elles n'avaient pas de devoir envers lui. La Bourse du Travail, 
jugeant autrement, interdit le syndicat féminin. (La Fronde, 29 décembre 1900, 
28 mars 191; M, Gunwerr, op. cit., p. 229-230, 298-299). 

(4) FS, octobre 1901, «Le Mouvement féministe socialiste ». 

(95) En publiant ce discours vingt cinq ans plus tard, L. Saumoneau prit 
soin de spécifier dans une note que c'était surtout aux féministes de La 
Fronde qu'elle en voulait. FS, novembre-décembre 19235, « Vieux Papiers», et 
Propagande et Documentation, 4: trimestre 1930, p. 13. 
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résolution votée après le Congrès mettait en garde la femme ouvrière 
contre le féminisme et affirmait la nécessité de 
rappeler aux hommes en général et aux ouvriers en particulier que 
Theure n'est plus où ils pouvaient changer la forme de la société sans 
le concours des femmes [..] et par conséquent, ils doivent s'efforcer 
d'amener les femmes à les aider dans la lutte (96). 


Un tel rappel était bien nécessaire, ainsi qu'un renforcement de la 
propagande à l'égard des femmes, très peu nombreuses dans le parti. 
On peut les estimer à moins de mille pour toute la France et moins de 
deux cents pour Paris (97). Mais le Groupe fut incapable de pousser le 
parti dans cette direction, peutêtre parce que le Groupe lui-même 
partageait les doutes des hommes quant aux capacités politiques des 
femmes. Leur succès principal — il fut bien modeste — consista à 
susciter la création de deux autres groupes et à inspirer la création de 
quelques autres, tous liés par un journal, dans l'Union féministe socia- 
liste (98). 

Des Groupes furent fondés dans les XIII et XVIIe arrondis 
sements en décembre 1900. E. Renaud et L. Saumoneau trouvèrent des 
amies dans chaque quartier pour organiser une réunion initiale où 
E. Renaud et L. Saumoneau prirent la parole; ensuite les assistantes 
formèrent un nouveau groupe. Le Groupe du XVII: se réunissait dans 
une coopérative, La Ménagère (dans la rue des Apennins, près du XVILI:). 
1 choisit à sa première réunion une certaine Mme Dumoulin comme 
secrétaire. Le Groupe semble avoir fonctionné comme cercle de dis- 
cussion informelle entre les femmes du quartier. Il se réunissait deux 





(2%) PS, 19 octobre 1900, « TF». 

(97) CI. Wicrar recense vingt femmes dans le POF en 18911893 et 
cinquante-trois en 181899 (op. cit, p. 367). Jean Longuet estima à quelques 
centaines le nombre de femmes dans le parti dans toute la France. (L'Humanité, 
31 juillet 1910). Plus tard, quand la SFIO a fait son premier recensement de 
femmes dans le Parti, il y en avait 2800, soit 2,1% des membres. (Cf. Marthe 
Louis-Léwx, L'Emancipation politique des femmes, Paris, 194, p. 29) 

(98) Le Groupe a fondé aussi une éphémère chambre syndicale des tra- 
vailleuses de l'aiguille (PS, 18, 23 novembre 1900, « TF»). Peu après il y eut 
une grande grève dans l'industrie de l'aiguille à Paris qui découragea le 
syndicat nouvellement né, bien qu'il ne fût pes directement concerné. La 
grève fut suivie de près par la presse socialiste et par La Fronde, qui la 
regardait comme un exemple à l'appui de sa thèse de la solidarité féminine et 
qui rassurait donc ses lecteurs : la grève n'était pas l'œuvre de « meneurs » 
mais d'ouvrières honnètes et ne présentait aucun danger pour la propriété 
{15 février 1900). La Fronde a recueilli 4439 f. pour les grévistes, Néanmoins, 
la participation féminine s'est révélée décevante. (FS, mars 191; cf. La Voix 
du Peuple, 17, 24 février, 3, 17 mars 1901). L. Saumoneau conclut que les 
syndicats féminins étaient dangereux parce que réceptifs à « l'influence bour- 
geoise» telle La Fronde. (FS, juin 1901). Elle a donc poussé la chambre 
syndicale à se dissoudre, tout en suggérant à ses adhérentes de se joindre 
au syndicat mixte (FS, octobre 1901). 
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fois par mois ; en plus de ces réunions, le Groupe organisait des concerts 
où des « sauteries » de temps à autre (99). Parfois aussi une conférence : 


Le Groupe du XVIIe, après avoir, dans sa dernière réunion, pris 
connaissance du mouvement révolutionnaire russe, voue au mépris les 
agissements du tsar et adresse toutes ses sympathies au peuple russe 
(100). 


Dans sa politique, le Groupe du XVII: semble s'être comporté comme 
un adjoint du Groupe original, ratifiant toutes les résolutions que L. 
Saumoneau lui envoyait. Il continua de se réunir jusqu'à la fin de 1901. 
Au début d'avril 1902, l'indicateur de police chargé de la surveillance 
du Groupe informa ses supérieurs que Mme Dumoulin avait renoncé 
à le reconstituer et qu'elle rendait responsables de sa mort «les liber- 
taires qui fréquentent l'Université populaire et n'admettent que les 
groupes mixtes » (101). Apparemment le Groupe du XVII: avait cherché 
à exclure les hommes. 

Par contraste, le Groupe du XIII: se définit comme mixte et indé- 
pendant du Groupe originel dès sa première réunion : il s'intitula non 
pas Groupe féministe socialiste, mais Groupe féministe mixte (GFM). 
Ce fut le groupe qui dura le plus longtemps : il forma par la suite la 
base de la 13° section du PSDF (fondé en 1992 par les Guesdistes du 
POF et les Vaillantistes du PSR). Ce succès fut, dans une large mesure, 
l'œuvre d'Adèle Kassky, qui avait, sur leur demande, aidé E. Renaud 
et L. Saumoneau à constituer le nouveau groupe. 

A. Kassky était née en 1848, d'un noble normand appauvri, marié 
à une ouvrière coloriste. Son père, franc-maçon convaincu, l'emmenait 
à des réunions républicaines sous le Second Empire, mais il ne lui 
donna aucune side financière. A seize ans, elle devint blanchisseuse ; 
à dixneuf ans, elle épousa le forgeron Edouard Kassky, tout en conti: 
nuant à travailler. Ayant joué un rôle actif dans la Garde nationale 
sous la Commune, elle fut arrêtée et relâchée par chance pendant la 
Semaine sanglante. Toute sa vie elle fut marquée par l'héritage blan- 
quiste. Pour faire fonctionner le GFM, A. Kassky fit appel à deux amis 
du temps de la Commune : Mme Duvignaud et le typographe-poète 
Achille Leroy (102). La première réunion du GFM eut lieu le 16 décembre 
1900, dans l'immeuble où habitait A. Kassky, 16, rue Buot. Elle fut 
élue trésorière et Mme Duvignaud secrétaire (103). 

Le GFM fit preuve de moins de méfiance à l'égard du féminisme 
que le Groupe originel (qui, lors de la création des nouveaux groupes, 





(99) FS, mars 1901, « Avis ». 

(100) L'Aurore, 28 mai 1901. 

(101) APP B/a 1651, « Fureur», 2 avril 1902. 

(102) La Lutte féministe, 20 octobre 1921, « Nos militantes : Adèle Kassky ». 
NB : Kassky se rappelle que Mme Duvignaud avait été déportée en Nouvelle- 
Calédonie. Ni E. Tomas (Les Pétroleuses, Paris, 1963) ni J. Marron (Diction- 
maire du Mouvement ouvrier français, 2e part, 18641811, Paris, 19681971) n'en 
font mention. Par contre, il v a une brève notice dans le Dictionnaire pour 
Achille Leroy. 

(103) Leroy a refusé un poste, mais il est resté un membre actif du Groupe 
jusqu'en 1902. 
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prit le nom de Groupe féministe socialiste du V* arrondissement). Il 
soutint la campagne des frères Marguerite pour faciliter le divorce, 
tandis que le Groupe du V< ne s'associa nullement à cette action (104). 
Le GFM avait une attitude plus militante quant à l'exercice des droits 
de la femme au sein du parti : 

Considérant que la femme [..] saura comme pendant la Grande 
Révolution faire son devoir à l'avant-garde [le GFM] revendique pour 
les femmes la place qui leur est due dans le mouvement révolutionnaire 
(05). 


Enfin, le GFM était moins austère que le Groupe du V- et faisait 
souvent des fêtes pour attirer de nouveaux membres. Voici un pro- 
gramme de fête pour Noël 1901. 11 est plus long que d'ordinaire, mais 
typique par la nature de son contenu : 

Grande conférence concert, causeries : par le citoyen Félix Boisdin, 
sur «le féminisme et la solidarité»; par la citoyenne Andrée Téry sur 
«la femme et le socialisme»; par le citoyen Rama, sur «l'idéal que 
nous voulons représenter ». 

Concert par l'Aurore sociale de Plaisance. 

La Propriété, c'est le droit au meurtre, pièce sociale de F. 
Boisdin, interprétée par la Lyre sociale de Belleville, 

Dieu n'est pas, par un élève du pensionnat anticlérical de Montreuil. 

La Folie de Pierrot, mimodrame de L. Marsotteau, interprété par 
le citoyen M. Surani. 

On trouve les lettres d'invitation dans toutes les coopératives 
du XII° (106). 


Le Groupe du V< ne donna pas de fête pour Noël 1900, mais il 
avait bien des raisons de se réjouir : il avait fondé trois nouveaux 
groupes (le troisième était la Chambre syndicale de l'Aiguille) et leur 
exemple paraît avoir inspiré la création de deux autres groupes : le 
Groupe des Femmes socialistes révolutionnaires du XVI: (PSR), fondé 
par Paule Mink ct Mme Argyriadès en janvier 1901; et l'Union des 
Femmes socialistes de Saint-Ouen (qui rejoint le PSR aussi) fondée au 
printemps par une certaine Thérèse Roques (107). Tous deux cessèrent 
leurs réunions après la mort de Paule Mink en avril 1901, mais le fait 
même qu'on les eût créés semblait confirmer les espérances du 
Groupe. 

Au début de 1901, pendant que s'ouvre le grand débat sur les 
congrégations, le climat parut propice à l'entreprise féministe socialiste. 
E. Renaud et L. Saumoneau décidèrent donc de franchir une nouvelle 
étape dans leur lutte : fonder un journal pour les femmes sur une 
base de lutte des classes, comme le Gleichheit de Klara Zetkin, 
«vaillant organe » d'un mouvement qui «n'a fait que gagner à une sépa- 
ration nette et franche de tous les éléments bourgeois » (108). A la mi 





(104) La Lanterne, 13 novembre 1902. 

(105) FS, mai 1901, « Communications ». 

(106) PR, 15 décembre 1901, « Fêtes et Conférences ». 
(107) PS, 1e janvier 1901, TF; 6, 16 avril 1901. 

(08) FS, mai 1901. 
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février 1901, la « Tribune féminine» du Petit Sou annonça la parution 
imminente de La Femme socialiste (109), dont le premier numéro porte la 
date du {°" mars 1901. C'était un journal assez attrayant de quatre pages 
grand format, imprimé par Allemane. E. Renaud en était directrice, L. 
Saurmoneau secrétaire de rédaction. 

La publication d'un journal signifiait que les Groupes progressaient : 
ii semble avoir été financé par leurs cotisations (110). Une autre indi- 
cation de leur audience est la publication dans le numéro de juin 1901 
d'une véhémente déclaration d'E. Renaud démentant la rumeur, qui 
courait chez les couturières, que L. Saumoneau n'était pas une authen- 
tique ouvrière (111). 

Le journal était surtout un moyen de propagande permettant à 
E. Renaud et à L. Saumoneau de diffuser leurs idées et de continuer à 
s'organiser. La Femme socialiste poursuivit sa propagande sur deux 
plans : dans l'immédiat la lutte contre le militarisme et le cléricalisme, 
«les deux maîtrespiliers du régime»; et, à plus long terme, le déve- 
loppement d'un féminisme lié entièrement à la progression du socialisme. 

L'antimilitarisme du journal trouvait son origine, chez E. Renaud, 
dans la haine de l'Empire russe («une immense tâche noire sur la 
carte de l'Europe »} et dans la conscience qu'elle avait de « l'influence 
pernicieuse» de l'entraînement militaire sur la jeunesse (112). Sur 
l'alliance franco-russe, elle écrivait 








Nicolas 11 aurait été forcé de convoquer son peuple en Etats 
généraux; mais la France est venue [.] raffermir sur le cou du 
malheureux peuple russe le joug inexorable de la misère et de 
l'oppression grâce aux fonds de nos capitalistes engagés chez les 
oppresseurs. Dans un pays où les coffres sont plutôt toujours vides, 
taris par une cour el une aristocratie dévorantes; où ij faut tenir 
tous les peuples subjugués en état de siège [..] il est peu probable que 
l'on s'amuse à entretenir une armée pour notre défense. Du reste, il 
serait par trop naif d'aller croire que cet autocrate et son entourage 
fussent pris d'un amour immodéré pour la République française. Que 
ne peuvent-ils l'envoyer en Sibérie ! Elle y serait depuis longtemps (113) 








L'armée constitue en elle-même une influence forcément pernicieuse, 
car elle prive l'homme dans ses années de formation de « sa conscience, 
sa responsabilité, seuls moyens d'en faire un homme moral» (114). La 
décision du général André (ministre de la Guerre de 1900 à 1904) d'abolir 
l'usage des fers dans les prisons militaires encouragea E. Renaud à 
demander d'autres réformes, utiles malgré leur portée limitée (115). Elle 
trouva un allié: «ce noble jeune homme», Gaston Dubois-Dessaulle 
qui, après avoir passé trois ans dans les corps disciplinaires, avait, dès 


(109) PS, 12 février 1901. 

(110) FS, mars 1901, « A nos lecteurs et lectrices ». 

C1) Ibid, juin 1901, «Dernière heure >. 

(12) Ibid, mai et octobre 1601. La campagne antimilitariste était entiè- 
rement l'œuvre d'E. Renaud; à cette époque, L. Saumoneau ne montrait pas 
d'intérêt pour le pacifisme. 

(15) (bid., octobre 1901. 

(114) Jbid., juillet 1902. 

CS) Ibid, mai 1902. 
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sa libération, entrepris une campagne contre les traitements qu'on y 
subissait (116). Il écrivit plusieurs articles pour La Femme socialiste 
et avec E. Renaud lança une pétition demandant la création d’une 
milice recrutée localement à la place de l'armée, «un désastre matériel 
pour la masse »; les armées permanentes, continuait-il, « ne servent plus 
qu'à défendre l'ordre capitaliste» (117). 

E. Renaud et L. Saumoneau avaient la même opinion du cléricalisme, 
surtout à propos des femmes : «La femme cléricale est le boulet qui 
entrave la marche du progrès [.…] le dernier rempart du capitalisme » 
(18). Quand Combes ferma les écales religieuses en juillet 1902, Mme 
Jules Lebaudy publia une lettre ouverte demandant «que toutes les 
écoles religieuses […] soient rouvertes», car «moraliser les hommes 
est le moyen infaillible de combattre la «traite des blanches» (119). 
E. Renaud lui répondit dans La Petite République : 

Comment, Madame! Vous. dont les millions sont faits de vies 
de travailleuses, vous qui exploitez scandaleusement les femmes et les 
jeunes filles de votre raffinerie, vous qui les poussez dars l'égout de 
Ja prostitution par les salaires de famine (2 francs, 2 f 50 par jour) que 
vous leur donnez vous vous érigeriez en providence des déshéritées ! (120). 





Ce n'était pas un simple cas d'hypocrisie : c'était un exemple parfait 
de la façon dont les vraies causes des problèmes dits moraux résidaient 
en fait dans les conditions de la vie matérielle; les idées de moralité 
et de religion ne servaient qu'à les obscurcir. Les écoles religieuses ne 
constituaient pas, malgré leur moralité, une défense contre la prosti- 
tution, mais étaient au contraire «ses principales pourvoyeuses ». 
D'une part, les « Bonnes Sœurs», en exploitant les enfants [..] font 
une concurrence mortelle aux ouvrières du dehors. D'autre part, elles 
n'apprennent ni raison ni métier, rendant ainsi leurs protégées bonnes 
pour la seule prostitution» (121). 

Puisque ces problèmes ne pouvaient trouver leur solution que dans 
la lutte sociale, le but à long terme de La Femme socialiste était « que 
les femmes du prolétariat luttent pour l'émancipation de leur classe 
dans les rangs du parti socialiste» (122). Donc, pour La Femme socia- 
liste, la propagande pour les droits des femmes devait «démontrer, à 


(116) Duois-DESSAULLE, Camisards, Peaux de Lapins et Cocos, corps disci- 
plinaires de l'armée française, Paris, 1901, p. 4348. 

(1) FS, septembre, octobre 1901, février, mars 1902. 

(118) Ibid, avril 1901 (E. Renaud) : décembre 1901 (L. Saumoneau). 

(119) Lettre adressée au «Congrès contre la traite des blanches» et 
publiée dans Le Gaulois; réimprimée FS, août 1902. La famille Lebaudy était 
l'héritière d'une fortune immense fondée sur les raffineries de sucre. Les 
raffineries Lebaudy étaient des exploiteurs notoires des femmes, qui consti- 
tuaient la majorité de leurs employés. Même La Fronde suggéra que Mme 
Lebaudy ferait bien de dépenser moins pour les bonnes œuvres et plus pour 
ses propres ouvrières, (La Fronde, 22 octobre 189; cf, Le Journal du Peuple, 
23, 25 octobre 1899). 

(120) PR, 31 juillet 1902. 

(21) Tbid. (Cet article fait une analyse de ja nature «suggestive» de 
beaucoup _de cantiques religieux). 

(122) FS, mars 1902. 
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nos sœurs du prolétariat, que leur émancipation [..] ne peut être que 
[celle] de toute leur classe» (123). Les deux revendications les plus 
importantes pour le droit des femmes faites par La Femme socialiste 
(et par les différents groupes) furent <la recherche de la paternité » 
et l'abolition de «la réglementation de la prostitution » (124). 
Ce n'est pas un hasard si ces deux questions relèvent d'une ana 
lyse économique. Les femmes riches, les académiciens, les philosophes 
prétendent que c'est la paresse [..] qui engendre la prostitution. Donc 
il y a des réprouvées et il faut s'en défendre. [Mais ces personnes] sont 
incapables de comprendre, n’avant jamais des angoisses du lendemain 
sans pain et sans asile, l'état d'âme de celui que la misère étreint. 
IElles ne se fatiguent pas à réfléchir], alors qu'elles gardent jalou- 
sement leurs filles, que c'est la fille du pauvre, que rien ni personne ne 
protège, qui devient la proie des passions de leurs fils. [A qui la faute ?] 
L'homme abuse odieusement [..] de la situation économique misérable 
qui est faite à la majorité des femmes (125). 


La seule solution à ces problèmes est « l'abolition des classes, [qui] 
seule peut affranchir l'humanité tout entière». Ce sont «les socialistes 
[qui] organisent, afin qu'elle ne soit point meurtrière, la lutte des 
classes » (126). C'est là que l'apparente contradiction entre l'opposition 
au féminisme bourgeois et le soutien à la participation de Millerand 
à un ministère bourgeois trouve sa solution : puisque le parti est par 
définition l'instrument de la lutte des classes, son intérêt est suprême 
et toute action dans son sein tend nécessairement vers le renforcement 
de la lutte de classe. L'entrée de Millerand dans un ministère n'a rien à 
faire avec la vraie question : « l'attitude que doit avoir le Parti socialiste 
visävis de ce souvemement dans l'intérêt unique et supérieur du Parti 
socialiste » (127), car, comme l'a dit E. Renaud au Congrès de Lyon, 





(123) Ibid., mars 1901. 

(124) Le Groupe du Ve forma un comité sur « La recherche de la paternité » 
en octobre 1900 (FS, octobre-novembre 1914); le Groupe du XVII: en fit le 
sujet d'une de ses premières réunions. (PS, 23 janvier 1901, « TF»). Elle était 
spécifiquement interdite par le Code Napoléon. E. Renaud considérait cela 
non seulement comme directement scandaleux, mais aussi comme ayant un 
effet moral désastreux, car cette interdiction encourageait la formation de 
deux moralités distinctes : « l'homme, sauf exception, abandonne toujours la 
femme qu'il entraîne dans l'amour libre, il renie l'enfant de ses œuvres et il 
calomnie la femme». La femme porte seule la responsabilité morale et 
financière de l'enfant, impuissante à obtenir l'aide du père, qui est légalement 
sans faute. (FS, juillet 1902). «La réglementation de la prostitution » encou- 
rage aussi ces deux moralités, «attendu que [..] la femme, seule, est punie » 
(ES, juin 1901 

(125) FS, juin 1901. 

(125) Ibid, mars 1901. Cf. E. Renaud: «il y a donc historiquement 
«lutte de classe [qui] ne prendra fin que lorsque le prolétariat aura brisé 
le cadre de la société actuelle, de même que la bourgeoisie a brisé le cadre 
de sa devancière, la «monarchie absolue ». Nous avons un siècle d'évolution 
de plus que les bourgeois de 89 et nous sommes plus aptes à chercher la ligne 
de moindre résistance. Aussi le rôle des socialistes estil de canaliser les 
forces prolétariennes pour éviter les heurts brutaux. » (FS, août 1901). 

(127) FS, avril 1901 (L. Saumoneau). 
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j'ai, moi, une telle idée du socialisme, que je ne peux accepter qu'un 
homme qui entre dans un ministère, si socialiste qu'il soit ou qu'il ne 
le soit pas, puisse mettre le socialisme en péril (128). 


L'intérêt du parti prime ainsi toute autre considération. La 
Femme socialiste soutint avec enthousiasme la décision des femmes 
socialistes belges de cesser toute agitation en faveur du vote des 
femmes pour faciliter la campagne du parti pour le suffrage universel 
masculin : 


Nous ne pouvons que féliciter les femmes socialistes belges qui, en 
présentant cet ordre du jour, ont fait preuve d’une conscience de 
classe que nous voudrions voir imiter par les femmes socialistes de 
France. En plaçant audessus d'un de leurs droits individuels l'intérêt 
du Parti ouvrier que [sic] est en même temps l'intérêt du prolétariat 
des deux sexes, elles ont donné à tous les socialistes un exemple admi- 
rable de solidarité (129). 


Malheureusement, en France cette solidarité ne trouva pas d'écho 
parmi les socialistes — les hommes — et ce fut dans l'indifférence des 
partis socialistes que La Femme socialiste publia, dans l'été de 1901, 
un appel pour la formation d'une Union féministe socialiste de la 
Seine (130). 

En réponse à cet appel, un groupe jusque-là inconnu de La Femme 
socialiste se manifesta à la réunion initiale de l'Union, le 25 août 
1901 (131); «le Groupe féministe d'études socialistes des X+ et XI, 
l'Egalité humaine (POSR)». Ce groupe envoya quatre représentants à 
le réunion : ses fondateurs, M. et Mme Pasquier, et Mme Vernhert et M. 
Beaufumé. M. Pasquier avait présidé la tumultueuse séance initiale du 
Congrès des Organisations socialistes de 1900 (132). L'Egalité humaine 
se réunissait tous les lundis soirs au siège social qu'il partageait avec 
un autre groupe Allemanisie, « Les Propagandistes de la Folie-Méricourt ». 
Ses rencontres semblent s'être en général limitées à des discussions 
libres, à part une féte d'automne au cours de laquelle Allemane fut 
lorateur principal, et une pétition pour la nationalisation des compa- 
gnies pétrolières (133). L'Egalité humaine resta un membre fidèle de 
l'Union, annonçant ses réunions dans La Femme socialiste jusqu'à la 
disparation du journal avec le numéro de septembre 192. On peut 
supposer que l'Egalité humaine continua ses réunions tout comme avant 
la parution de La Femme socialiste, mais on n’en trouve pas de mention 
dans la presse. 

Avec l'Egalité humaine, l'Union féministe socialiste se composait de 
quatre groupes qui, le 25 août 1901, élurent un conseil de onze membres, 





(128) Congrès général 1901 (op. cit.), p. 226. 

(12) FS, novembre 1901. 

(130) Zbid., août 1901, « Communications ». 

(131) Ibid, septembre 1901, « Réunions ». 

(132) Congrès général 1900 (op. cit), p. 141. L'expérience paraît l'avoir 
détourné des congrès suivants. 

(133) FS, novembre 1901, « Le Mouvement féministe socialiste »; décembre 
1901, «Le Mouvement >». 11 s'agit d'une campagne du PUSR à l'époque. 
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comprenant E. Renaud et L. Saumoneau pour le Groupe du Ve et trois 
pour chacun des autres groupes (134). Il fut décidé que l'Union serait 
ouverte à tous les groupes à quelque parti socialiste qu'ils appartiennent, 
et que des réunions se tiendraient tous les trois mois pour développer 
les moyens de propagande parmi les femmes. Les quatre groupes de 
l'Union comptaient vraisemblablement quelques douzaines de membres 
actifs (ce qui n'est pas rien si l'on songe au faible nombre de femmes 
membres des partis socialistes). Les groupes étaient liés par une 
organisation centrale et un journal mensuel. En septembre 1901, deux 
autres groupes féministes socialistes furent fondés en province, un à 
Sens et un autre — l'Avant-garde féministe — à Marseille. Le mouve- 
ment était encore «très faible, écrit L. Saumoneau ; mais, tenant compte 
de ses modestes débuts [..] la marche ascendante qu'il a suivie et son 
développement progressif rapide nous sont un gage d'espérance pour son 
développement futur» (135). 

L'Union se donna pour tâche fondamentale de riposter à l'organisation 
réactionnaire, la Ligue des Femmes françaises, fondée à l'automne 1901. 
«La réaction et l'Eglise essayent de reprendre le pouvoir», déclara 
l'Union dans une résolution votée dans son assemblée générale le 10 
octobre 1901. Elles ont choisi les femmes comme instrument parce qu'il 
est facile pour la réaction d'exploiter «leur manque de connaissances 
politiques et sociales ct les préjugés dont l'Eglise a saturé leur cerveau, 
pour les entraîner dans un mouvement de défense religieuse et capi- 
taliste». Mais quelle est la véritable nature de ce mouvement ? 

Ces dames déclarent vouloir protéger les faibles! Elles qui vivent 
de la substance [.] de la chair de ceux qui travaillent, et qu'elles 
appellent «les faibles » [.]. Ces dames déclarent aimer la France. C'est 
compréhensible : [..] elle représente, à leurs yeux, quelque chose de 
très concret : châteaux, domaines, forêts, millions (136). 


A la réunion suivante, le 29 décembre 1901, l'Union décida 


pour répondre plus efficacement au mouvement féministe nationaliste 
raissant, d'employer une grande partie de son activité à le combattre 
37). 


La réponse fut ure série de réunions où E. Renaud et L. Saumoneau 
dénoncèrent la Ligue; et la salle vota «un ordre du jour [..] les féli- 
citant » de leur action. Au printemps de 1902, elles tinrent quatre réunions 
de ce genre, qui semblent avoir eu du succès (138). En juin, les cléri- 
caux organisèrent une manifestation contre le ministère Combes, qui 
avait annoncé son intention de fermer les écoles religieuses : la Ligue 


(134) FS, septembre 1901, « Réunions ». 

(135) FS, septembre 1901, octobre 1901. 

(136) FS, décembre 1901. 

(137) Jbid., février 1902. 

(138) Ibid, mars 1902; PR, 30 mars, 14 avril 1901; FS, juillet 1902, Les 
ordres du jour comprennent les noms de tous ceux qui parlaient; il n'y avait 
pas de femmes, à part E. Renaud et L. Saumoneau, qui étaient d'ailleurs 
les seules femmes de toute l'Union prêtes à parler à des réunions mixtes 
importantes, Même Adèle Kassky donna à un homme (Morby) le mandat du 
GFM pour le Congrès général 1901. 
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devait être à la tête de cette manifestation. L'Union décida donc de 
participer à la contre-manifestation républicaine. Ensuite elle convoqua 
la Ligue à un débat contradictoire, mais n'eut aucune réponse (139). 
L'Union tint encore quatre réunions contre la Ligue à l'automne de 
1502, mais déjà l'Union donnait des signes d'affaiblissement (140). 


Les Groupes ne parvinrent pas, bien qu'ayant eu quelques succès 
au départ, «à démontrer à nos frères du prolétariat [..] les avantages 
qu'ils avaient à ce que les femmes prennent leur place dans la lutte» (141). 
Le Groupe avait adhéré à la Confédération des Sccialistes indépendants 
en février 1900. E. Renaud, qui représentait le Groupe au Congrès de la 
Confédération en mars 1900. y fut élue membre du Comité fédéral (142). 
Le Groupe fut à nouveau représenté au Congrès qui réunit les deux 
tendances des Indépendants, en août 1900, et (par L. Saumoneau) au 
Congrès des Organisations socialistes en septembre (143). Mais, si le parti 
était prêt à donner leur place à des individualités telles que E. Renaud, 
il n'était guère prêt à la donner aux femmes en tant que telles. Le 
projet d'unification préparé au début 1901 par le Comité général des 
Organisations socialistes ne faisait aucune référence à la femme ou à 
ses droits (144). Le Groupe du V: s'en indigna et résolut 


de réclamer du Parti socialiste d'ajouter à ses princines celui de 
légalité des sexes et de libeller ainsi la déclaration de principe du 
Parti [..l. Les groupes [.…] adhérents au Parti doivent admettre dans 
leurs rangs les femmes au même titre que les hommes. Dans toutes les 
réunions du Parti où la carte électorale est exigée, cette mesure ne 
pourra s'appliquer aux femmes [qui ne purent obtenir ces cartes, 
m'ayant pas le droit de votej; de réclamer la création d'une tribune 
féminine exclusivement socialiste et ouvrière dans tous les journaux qui 
sæ sont mis sous le contrôle du Parti [comme] en Allemagne (145). 








(139) PS, juillet 1902. La lettre de L. Saumoneau n’était guère calculée pour 
les persuader de venir débattre : «Mesdames, membres de la classe bour- 
geoise, et, par conséquent bénéficiaires de l'organisation sociale actuelle, qui 
garantit vos privilèges [...] vous avez cru devoir, afin d'aider les hommes de 
votre classe exploiteuse [..] défendre le droit au parasitisme que la société 
vous confère.» Après les avoir invitées à venir débattre, la leure conclut : 
«Vous avez placé votre ligue sous le patronage de toutes les héroïnes 
guerrières de notre histoire. Le combat auquel nous vous convions est peu 
périlleux; nous sommes convaincues que vous l'accepterez. » 

(140) L'Aurore, 13, 23, 26 septembre, 25 octobre, 29 novembre 1902; La 
Lanterne, 4, 17 septembre, 26, 29 octobre, 30 novembre 1902; PR, 8, 27 
septembre 1902. 

(141) FS, mars 1901 

(142) AN F1 13071, « Congrès des Indépendants ». 

(143) FS, novembre 1926, « Vieux Papiers»: Congrès général 1900 (op. cit.). 
«liste des groupes représentés », Seine, Paris. 

(144) Congrès général 1901 (op. cit.), p. 1837. 

(45) FS, mai 1901. 
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Le GFM soutint énergiquement cette résolution, ajoutant que le 
Comité avait l'air de considérer la femme «comme une quantité négli- 
gcable». La semaine suivante, E. Renaud fut élue secrétaire adjointe de 
la fédération de la Seine, mais n'obtint pas pour autant la reconnaissance 
des droits de la femme. 

Les trois Groupes furent représentés au Congrès de Lyon en mai 
1901 : le 5 par E. Renaud, le 17° par L. Saumoneau (qui fut aussi 
mandatée par la coopérative La Ménagère, où se réunissait le Groupe), 
et le GFM par un certain Morby, qui n'avait pas moins de cinq autres 
mandats (146). Les Groupes présentèrent leur projet au comité des 
résolutions qui, «surchargé de travail», comme le dira plus tard L. 
Saumoneau (147), le renvoya au prochain Congrès. Le «surcroît de 
travail», c'était linévitable question Millerand. E. Renaud, qui était 
elle-même intervenue longuement sur ce sujet, accepta le renvoi, ajou- 
tant que l'année suivante « nous aurons le temps, par des paroles et par 
des articles, de montrer toutes les bases solides sur lesquelles nous 
nous appuyons pour demander une place égale pour la femme» (148). 
Néanmoins elle s'indigna que le comité n'ait même pas eu le temps 
d'ajouter les mots «des deux sexes» à «l'émancipation du prolétariat » 
dans la première phrase de la Déclaration de principes du parti, d'autant 
plus que ce n'était guère une innovation (les programmes guesdistes et 
allemanistes contenaient tous les deux cette expression) : 





Révelin nous a dit que le mot prolétariat s'appliquait aux deux 
sexes ; c'est possible, mais nous voulons que ce soit dit. En 178, on a 
rédigé les Droits de l'Homme; et les droïts de l'homme, alors, c'était 
également les droits de la femme. Cependant la femme en est encore 
à avoir les droits de l'homme [..]. 11 semble qu'un homme socialiste 
ne peut se refuser à nous accorder ce que nous demandons : nous 
voulons qu'il soit inscrit «prolétariat des deux sexes», parce que nous 
me voulons plus étre dupes. (Applaudissements) (149). 


«Les applaudissements qui viennent de se produire, nota le pré. 
sident, donnent entière satisfaction à la citoyenne Renaud». Mais il 
restait à voter ces résolutions au lieu de les applaudir. 

Le Groupe eut une satisfaction après le Congrès : le premier 
juillet 1901, la fédération de la Seine délégua Adèle Kassky parmi ses 
trois représentants au Comité général (150). Elle fut la première femme 
à y siéger. Malgré la présence d'A. Kassky, le Comité général ne fut pas 
plus attentif aux demandes du Groupe. En août, des élèves de l'école 
socialiste « Voorint » de Gand, en voyage à Paris, provoquèrent innocem- 
ment la colère du Groupe en acceptant un bouquet de fleurs du « journal 
bourgeois La Fronde», À sa première réunion, le 25 août 1901, l'Union 
protesta : 





(146) Congrès général 1901 (op. cit.), « Liste des groupes représentés », Seine, 
Paris Ve, XVIIe. 

(147) FS, novembre 1901. 

(148) Congrès général 1901 (op. cit.), p. 456. 

(149) Ibid. 

(150) PR, 4 juillet 1901; AN F7 124%6, « Comité général ». 
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Nous avons comme adversaires directs ceux et celles qui [.…] 
veulent au nom d'une sor-disant lutte de sexes, enrôler [.] les femmes 
de la classe bourgeoise [.]. Les membres du Comité général [ont] 
accentué cette confusion [en permettant à la Fronde d'offrir des 
fleurs] (151) 


L'Union demanda au Comité de voter ses «regrets». Le Comité ne 
répondit pas ; il avait d'autres préoccupations. 

Les séances des 28 et 29 août furent consacrées entièrement à la 
question de la communion de Madeleine Jaurès (152). La résolution qui 
fut finalement votée (et A. Kassky la vota) se fondait sur le respect de 
la vie privée et sur le fait que Madeleine avait reçu une éducation 
laïque : c'était là le plus important. Du problème des droits des femmes, 
point de question. E. Renaud fit ce commentaire : 


Nous regrettons profondément l'attitude agressive de beaucoup de 
nos camarades [..]. Nous comprenons que le mari, plus avancé, lutte 
pour faire prévaloir ses idées, mais non qu'il les impose par la force 
du pater familias (153). 





E. Renaud trouva bientôt un moyen de se faire entendre. A la mi- 
novembre 1901, la fédération de la Seine la délégua au Comité général. 
Elle y resta jusqu'au Congrès de Bordeaux (avril 1903) (154). Au début 
de 1902, L. Saumoneau fut élue archiviste de la fédération. Mais il leur 
manquait toujours le respect normal dû à un militant : En mai 1902, 
Gustave Téry, dans La Petite République, félicitait E. Renaud de son 
«vaillant journal, La Femme nouvelle » (155) : La Femme socialiste en 
était à son quatorzième mois de publication et Téry ne se souvenait 
même pas de son titre. 

En mai 1902 s'ouvrait le Congrès de Tours qui, suivant les déci- 
sions du Congrès de Lyon, n'accepta que les délégués mandatés par 
les fédérations : groupes, syndicats et coopératives n'étaient plus 
représentés en tant que tels. Cela rendait plus difficile la lutte du 
Groupe pour obtenir sa reconnaissance, E. Renaud et L. Saumoneau 
étaient élues déléguées de la majorité de la fédération de la Seine, mais 
officiellement elles ne représentaient pas les différents groupes. Aucun 
délégué du GFM ne semble avoir assisté à ce Congrès. 


(151) FS, septembre 1901. 
(52) La Lanterne, 7 septembre 1901, «PS. Comité général». A. Kassky 


dit par la suite qu'elle avait été nommée rapporteur pour cette question. 
(La Lutte Féminine, 2) octobre 1921). Si c'est le cas, le Comité général a 
montré une sensibilité peu commune à la question de la femme. (Le rappor- 
teur n'est pas nommé dans le compte rendu publié). 

(153) FS, septembre 1901. 

(154) La représentation au Comité général se faisait par nomination tri- 
mestrielle. Le. mandat de Mme Kassky a donc pris fin en octobre. En 
novembre le Conseil fédéral a décidé de passer à l'élection directe des 
délégués. E. Renaud, Longuet et Tranchant étaient nommés à titre provisoire 
jusqu'aux élections. (PR, 15 novembre 1901). En décembre, Marie Bonnevial a 
été nommée aussi au’ Comité général. (PR, 7 février 1902) et y resta 
jusqu'au Congrès de Bordeaux (1903). 

(55) PR, 4 mai 192. 
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Après le départ des Vaillantistes au Congrès de Lyon et des Alle- 
manistes en janvier 1902, les Indépendants, libérés enfin du souci 
Millerand, purent préparer au Congrès de Tours le premier programme 
du parti. Un comité spécial au sein du Comité général (comprenant 
Marie Bonnevial, mais non E. Renaud) établit un projet qu'il soumit au 
Congrès (156). Ce projet contenait certaines des requêtes du Groupe, 
mais d'autres manquaient. Parmi celleslà : la tribune féminine et la 
demande que la carte électorale ne soit pas exigée des femmes à 
l'entrée de meetings électoraux. Toutefois le projet mentionnait les 
mots : «sans distinction de sexe» et demanda «l'abrogation de toutes 
les lois qui établissent l'infériorité civile ou politique des travailleurs, 
des femmes, des enfants naturels ». Il demandait aussi une nouvelle loi 
sur le divorce, une loi «sur la recherche de la paternité, la mise en 
œuvre du principe», «à travail égal salaire égal», et l'interdiction 
— devenue presque rituelle — du travail dans les couvents. 

Au Congrès, ce projet fut reçu par le Comité des résolutions, que 
présidait Jaurès. Pendant les réunions du Comité, le Congrès se 
consacra à d'autres tâches qui frôlèrent l'insignifiance (157). Le Comité 
supprima plusieurs articles sur les droits des femmes, La revendication 
du suffrage universel fut maintenue, mais l'article «à travail égal 
salaire égal» avait disparu (158). L'article «abrogations de toutes les 
lois qui établissent l'infériorité civile ou politique des travailleurs, des 
femmes, des enfants naturels» fut réduit à «l'infériorité civile des 
femmes ». Par lomission des références aux travailleurs, les femmes 
n'étaient plus assimilées aux travailleurs comme groupe opprimé. De 
plus, la suppression du mot «politique» signifiait que l'on renonçait 
à demander que les fonctions publiques soient ouvertes aux femmes. 

Cette omission fut en partie corrigée par Viviani, qui intervint pour 
ajouter l'article «admission des lemmes à toutes les fonctions pu- 
bliques », qui fut adopté. Mais le Comité avait renvoyé le projet si tard 
qu'il n'y eut plus le temps d'en discuter sérieusement. Avait-on même 
remarqué la disparition de la revendication «à travail égal salaire 
égal »? Les délégués votèrent avec soumission cette version du projet 
et le Congrès fut clos. 

Le Groupe avait subi une sérieuse défaite : le premier projet avait 
été plus édulcoré que les programmes des vieux POF et POSR et ce, 
avant la suppression de la revendication « à travail égal salaire égal ». 
Aucune garantie d'admission aux réunions et pas de tribune féminine. 
De plus, le Groupe avait perdu sa reconnaissance officielle, car il ne 








(156) Quatrième Congrès général du Parti socialiste français tenu à Tours 
du 2 au 4 mai 1902, compte rendu sténograpkique officiel, Paris, 1902, p. VII-XII. 

(157) Cf. Une mesure interdisant aux députés Socialistes de solliciter des 
décorations pour leurs électeurs. Cette mesure avait été proposée au Congrès 
de 1901 et renvoyée au Congrès de 1902. E. Renaud demanda que toutes les 
décorations fussent supprimées, en commençant par celles des écoles (op. cit, 
D. 190194). L'indicateur de police au Congrès a noté que, préoccupé par de 
telles réformes, le parti serait à l'avenir moins dangereux, (AN F1 1252, 
«Congrès de Tours, 1902 »). 

(153) Congrès général 1902, op. cit, p. 356358. 
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pouvait plus envoyer des délégués aux fonctions du parti. E. Renaud 
et L. Saumoneau ne firent aucun commentaire sur le Congrès, mais 
son attitude envers les femmes et son réformisme (159) conduisirent 
le GFM à quitter et l'Union et le Parti socialiste français formé au 
Congrès. 

Vu son héritage communard, il est plutôt surprenant qu'A. Kassky 
restât encore parmi les réformistes (160). Immédiatement après le 
Congrès, le GFM se réunit pour discuter de son «orientation». Le 
15 avril 1902, la question de l'adhésion au PSDF fut inscrite à l'ordre du 
jour. Cinq jours plus tard, le communiqué du GFM au Petit Sou le 
définit comme «PSDEUSR» (161). Il cessa de communiquer ses 
annonces à La Femme socialiste, bien que l'on continuât à indiquer la 
maison de Mme Kassky comme un point de vente du journal. En janvier 
1903, le domicile de Mme Kassky figure comme siège social du GFM 
et de la section du PSDF du XIII: arrondissement (162) dont A. Kassky 
fut trésorière; en 1904 elle fit souvent fonction de secrétaire lorsque 
les sections des Ve, XIII: et XIVe arr. se réunirent ensemble (163). 
Jeter les bases pour cette section fut, dans un certain sens, la contri- 
bution directe la plus importante des groupes. 

L'Union eut à affronter une situation difficile à son assemblée trimes- 
trielle de juin 1902. En réponse au départ du GFM et à la dissolution 
du Groupe du XVII, elle vota l'admission individuelle de personnes 
des quartiers où il ny avait pas de groupe, et rappela que l'Union, 
«fondée en dehors de toutes les organisations socialistes, admet dans 
son sein les groupes [..] quelle que soit l'organisation socialiste à 
laquelle ils se rattachent» (164). Ce n'est pas tout à fait convaincant. 
Après tout, E. Renaud et L. Saumoneau, figures domirantes de l'Union, 


(159) Jbid., p. 315386; ceci est la version finale du programme. 

(160) Elle a dit par la suite que c'était ses quatre mois passés dans le 
Comité général qui lui avaient donné le dégoût des réformistes. (La Lutte 
féministe, 2 octobre 1921). Au Comité, elle a rencontré Edouard Toussaint, 
ancien député allemaniste, qu'elle a épousé en 1905. Toussaint est resté dans 
le Comité général jusqu'à février 1902. Au Congrès général de 1901, il avait voté 
d'abord pour renvoyer la résolution de la Porte au comité, ensuite pour la 
résolution, et enfin pour la résolution Briand. Après le Congrès de 1902, il a 
adhéré au PSDF, dont il a été nommé le trésorier en mai (Parti socialiste, 
25 maïle juin 1902). Ce genre de course tortueuse était typique de ceux qui 
préféraient les Jauressistes aux Guesdistes mais qui ne pouvaient pas accepter 
le ministérialisme des premiers. À Kassky a suivi une voie analogue. Elle se 
souvenait d'avoir voté pour la résolution de la Porte, mais, en fait, Morby qui 
détenait le mandat du Groupe, a voté contre. 

(6) PR, 9 mars, 16 avril 1902; PS, 16, 20 avril 1902. Néanmoins, le 
communiqué n'était pas fait pour annoncer l'adhésion au PSDF. Une certaine 
confusion régnait par la suite : divers journaux paraissent lui avoir attribué 
des adhésions un peu selon leur tendance : La Petite République l'a enregistré 
comme « FSR » ou sans parti (18, 21 septembre, 30 octobre, 4 décembre 1902) ; 
L'Aurore comme PSDF (11 septembre, 29 octobre 1902); La Lanterne n'a pu 
se décider entre les deux (18, 22 septembre, 30 octobre, 4 décembre 1902). 
(Le Petit Sou termina sa collaboration avec les Guesdistes le 16 mai 1902). 

(1@) PR, 25 janvier, 5 février 193; La Lanterne, 2 février 1903. 

(16) L'Humanité, 26 septembre 1904. 

(64) PR, 28 juin 1902. 
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étaient d'ardentes militantes du PSF, qui préconisait maintenant un 
programme entièrement réformiste. Le GFM ne regagna pas l'Union, 
qui se réduisait, à part l’Egalité humaine, au seul groupe du Ve. On 
n'entendit plus parler des groupes de province après le Congrès de 
Tours, mise à part une lettre d'un groupe de Lyon (165). 

E. Renaud semble avoir pensé que le mouvement s’affaiblissait et 
ne pouvait être relancé. C'était peutêtre pour cette raison que La 
Femme socialiste avait disparu avec le numéro de septembre 1902, 
comme le dit sèchement L. Saumoneau trente ans plus tard (166). 11 
est vraisemblable que les deux partenaires ont eu des divergences 
sensibles et même que cette question ait été la raison de leur querelle 
Geurs survivants m'affirment ne les avoir jamais vues ensemble, bien 
que les familles se fréquentassent — il s'agirait là des années 1910-1914 — 
et on ne trouve aucune preuve qu'elles aient travaillé ensemble après 
ce mois de septembre 1902). E. Renaud ne participa plus aux réunions 
du Groupe, qui ne se tinrent plus dans sa pension, mais à l'Université 
populaire, 76, rue Mouffetard (167). Eile se consacra plutôt au Comité 
général (appelé maintenant Comité interfédéral) En août, elle fut 
nommée au Comité de la propagande, qui la délégua souvent à des 
réunions en province (168). En janvier 1903, elle fut nommée au Comité 
de règlement intérieur, dont elle fit le rapport au Congrès de Bordeaux. 

L. Saumoneau continua à se battre tant bien que mal, tenant des 
réunions chaque mois avec le Groupe du V: jusqu'en 1904. C'était la 
seule manifestation de vitalité du Groupe (169). Il n'y a que le nom de 
L. Saumoneau qui s'y trouve associé. En août 1904, L'Humanité publiait 
un Appel à tous les groupes socialistes de s'adresser à la secrétaire du 
Groupe féministe socialiste (la mention «du Ve» était tombée après la 
mort des autres groupes) «pour les conférences [sur] le Mouvement 
féministe socialiste, son but, ses principes, son utilité». Elle fit cette 
conférence à l'automne 1904 aux sections du Parti de Nancy et de 
Pont-à-Mousson. En guise d'introduction, elle fit un constat de faillite qui 
dut lui être mer : «Notre parti se désintéresse trop souvent [..] des 
questions [.] féminines (170). 





Si nous envisageons le problème du recrutement des femmes 
ouvrières dans le parti socialiste comme un problème purement tactique, 
nous pouvons constater qu'il fallait non seulement les convaincre que le 





(65) FS, septembre 1902. 

(166) Propagande et Documentation, 3 trimestre 1930, p. 18. 

(167) E. Renaud avait transféré sa pension rue des Feuillantines, où elle 
avait une salle pouvant contenir cinquante personnes. 

(168) J'ai trouvé une notice d'un meeting apparemment très réussi (450 
personnes) à Vermonton (cf. L'Yonne, ls octobre 1902). 

(169) L'Aurore, 1 décembre 1902: PR, 5 janvier, 2 février, 2 mars, 5 avril, 
4 mai, 8 juin, 7 septembre, 5 octobre, 7 décembre 193; 8 mai 1904. 

(170) FS, janvier 1932, «Vieux Papiers ». 
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parti socialiste pouvait porter remède à leur condition d'opprimées, 
mais préalablement les convaincre que c'était leur rôle de s'occuper 
de la politique, car elle restait toujours une affaire d'hommes. C'est 
pour cela que l'alliance avec les féministes aurait pu être utile. 


Le Congrès féministe rendant impossible toute collaboration avec 
les féministes, le Groupe se tourna vers le parti. Mais le problème de 
politiser la femme se posait toujours et les hommes du parti n'étaient 
guère prêts à entreprendre un tel effort. C'est là la leçon principale 
de Tours : le parti se refusa même à garantir une place aux femmes, 
sans parler de la vaste compagne qu'il aurait fallu pour les attirer en 
masse, 


Les groupes, malgré leurs modestes succès, étaient encore trop 
faibles pour agir seuls. Sans l'aide du parti, ils étaient désemparés et 
impuissants. E. Renaud et A. Kassky sentaient sela. Elles abandonnèrent 
tout travail autre que celui au sein des partis. Plus tard, L. Saumoneau 
fut contrainte de faire de même. Le Groupe échoua faute de pouvoir 
persuader le parti de prendre au sérieux la question de la femme. 


Parce qu'il s'était privé de l'appui des féministes et surtout parce 
qu'au fond il partageait les arrière-pensées du parti en ce qui concerne 
l'émancipation de la femme, le Groupe manquait de marge d'action pour 
l'en persuader : croyant avec lui à l'infériorité politique de la femme 
et à l'influence cléricale, ses membres se trouvaient dans une posture 
fâcheuse pour le convaincre d'accepter que les questions féminines soient 
mises au premier plan. Ceux qui veulent ajouter des réformes jusqu'à 
ce que le groupe ou la classe concernés soient prêts à en profiter ne 
les obtiennent que rarement et sont plutôt contraints de prêcher au 
groupe ou à la classe en question. Ainsi du Groupe : doutant de la 
capacité politique de la femme dans l'immédiat, il sabotait sa propre 
position à l'intérieur du parti. Néanmoins, c'est le parti qui refusait 
d'appuyer même la propagande du Groupe pour le recrutement des 
femmes dans le parti. 


En fait, le socialisme s'était révélé peu favorable aux droits de la 
femme, Sans doute le problème de la femme avait sa place dans 
l'idéologie des pionniers socialistes ; sans doute les socialistes croyaient- 
ils sincèrement que la société socialiste de l'avenir serait plus juste 
envers la femme que le capitalisme du présent. Mais, en attendant la 
révolution, le parti répondait essentiellement aux besoins de ses membres 
et aux désirs de ses électeurs, c'esti-dire à des hommes qui ne s'étaient 
pas en général inquiétés du rôle des femmes. Les réformes socialistes 
s'inscrivaient dans le cadre de la vie économique; la justice que cher- 
chaient les socialistes était en premier lieu l'abolition du salariat ou 
plus vulgairement l'amélioration du régime du travail. Le groupe opprimé 
auquel ils s'adressaient fut toujours les ouvriers, groupe dont des 
femmes faisaient évidemment partie, mais sans que leurs droits en tant 
que femmes soient vraiment reconnus. Les femmes n'étaient pas, ne 
pouvaient constituer un groupe opprimé aux yeux du socialisme, ainsi 
que le montre la réaction du socialisme français devant le féminisme 
et surtout devant ce féminisme qui s'en tenait si fidèlement au 
socialisme. 
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Il n'est guère nécessaire de rappeler en revanche que les féministes, 
même les plus progressistes comme M. Durand, se tenaient très loin 
du socialisme. Le contenu social du féminisme fut toujours radical et 
reflétait les désirs des bourgeoises (souvent, il est vrai, des petites 
bourgeoises, mais des bourgeoises tout de même) et non pas ceux des 
ouvrières. 

Le féminisme socialiste se révèle donc un accident et non pas une 
nécessité. Les deux courants — le féminisme et le socialisme — ont été 
contemporains et se sont tous les deux à un moment adressés aux 
ouvrières. On comprend dès lors que E. Renaud et L. Saumoneau aient 
cru pouvoir les combiner dans un mouvement se réclamant des deux 
à la fois. Mais ce n’était qu'une illusion. En fait il n’y a jamais eu de 
féminisme socialiste, et telle semble avoir été la leçon que tiraient de 
leurs expériences A. Kassky, E. Renaud, et L. Saumoneau. En janvier 
1913, quand elles se retrouvèrent parmi les fondatrices d'un nouveau 
groupement, elles prirent soin de l'appeler Groupe des Femmes 
socialistes et non pas Groupe féministe socialiste (171). E. Renaud en 
fut élue secrétaire et A. Kassky (devenue Toussaint par son second 
mariage) trésorière. Un an plus tard, E. Renaud quitta la SFIO avec 
Jean Allemane après l'exclusion des Cambier (172). A. Toussaint-Kassky 
rejoignit E. Renaud et Allemane pour fonder le nouveau Parti ouvrier 
qui disparut avec la guerre. A. Kassky en fut élue trésorière adjointe, 
E. Renaud secrétaire adjointe. Ce fut ieurs derniers actes de militantes. 

L. Saumoneau remplaça E. Renaud comme secrétaire du Groupe, 
poste qu'elle occupa jusqu'en janvier 1915, quand elle se trouva mise 
en minorité par celles qui soutenaient la majorité modèle Renaudel ; 
elle quitta son poste pour se lancer dans sa campagne pacifiste. Après 
la guerre, elle occupa de nouveau ces fonctions de temps à autre, 
jusqu'en 1932, où elle décida de se consacrer entièrement à son travail de 
déléguée permanente à la propagande, poste qu'elle occupa jusqu'à ce 
qu'elle quittât la SFIO en protestant contre son «bellicisme». Elle 
resta toute sa vie une pacifiste acharnée et mourut en 1950, profon- 
dément amère contre la «trahison» du parti qu'elle avait servi si 
longtemps (173). Ce qu'elle écrivit en 1932 à la mort d'E. Renaud 
et d'A. Kassky, elle se le serait sans doute appliqué à elle-même 





Elles terminèrent ensemble leur vie de militantes, à la suite d'inci 
dents pénibles pour beaucoup d'entre nous et qui affectérent doulou- 
reusement leur sensibilité et leur incorrurtible esprit de justice. Leur 
vie matérielle s'éteint à quelques mois d'intervalle et elles entrent 
presque ensemble dans le néant, notre retraite à nous tous (174). 





(71) Quant à la création de ce Groupe, il y a des lettres très intéres- 
santes, de Madeleine Pelletier à Hélène Brion, décembre-janvier 1912-1913 
(surtout 9 janvier 1913), dossier Pelletier, BMD. 

(172) Pour cette question confuse, connue comme «l'Affaire du Grand 
Air», cf. La Lutte de Classe, 21 janvier, 21 février 1914. 
RACE Pour ses sentiments, cf. sa revue, Propagande et Documentation, 1987- 
(74) FS, novembre 1932. 


